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Création en France d'un ossuaire où seront rassemblés les 
corps non identifiés des viclimes des Camps de concen- 
tration allemands. — Proposition de résolulion par 


19 Septembre 


Modification de l'article 44 de la loi du 13 décembre 19% pyx 


tant code du travail maritime. — Rapport par M. Razar, 
Création de la radiodiffusion de l'Union francaise, — Avis par 


Refus d'homologation d'une décision votée par l’Assemblée 
algérienne abassant d'un degré, à tire provisoire, Je 
degré marimim des vins de courage Wdestines à con. 
somunation courante, — Rapport par M. 


Subordinaiion de l'ajjichage des déclarations des présidents 
du conseil désignés à un vole des Assemblées et seule. 
ment dans des cas crceplionnels. — Rapport par M. Fou. 
ques-Duparc 


Invilation au Gouvernement à prendre toutes Mesures const. 
cutives aux incendies de Jorèt des Landes de Gascogne 
pour assurer l'erploitation rapide et l'écoulement des 
bois incendiés et prendre toutes disposilions pour proté. 
ger efficacement ces régions dans l'avenir et assurer 
reconstitution de la foret. 


Prorogation de certains Lbaur de locaux ou d'immeubles à 
usage commercial, industriel ou artisanal, — Projet de 


— Rapport par M. Restat.…. ; 


D. 


Allocation temporaire aur économiquement faibles. — Pro- 


validation des Services en 
qualité d'adel et de bachadel pour Jaire valuwir leurs 
droits à la retraite. — de résolulion de 
Prorogation des dispositions de l'article 2 de l'ordonnance du 


2 novembre 199 relative aur caisses d'épargne fJonrtion- 
nant dans Les départements du Bas-Rhin, du Hawt-Rhin 


Accord de la 


D. @ 


e& de la Moselle. — Proposition de 


Prorogation des délnis actuellement imparlis aux sociétés coo- 
pératives agricoles pour le dépôt de deur demande 
d'agrément et La mise à jour de leurs Slatuls. — Pro- 


Non-remboursement d'arrérages indüment perçus par les vieux 
travailleurs et Les vieux économiquement 
üles. — Rapport par M. 


Modification des articles 91, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 
et 1007 du code cavil (dispesidions testamentaires) el de 
l'article 20 de la loi du 25 ventôüse an XI concernant 
l'orgarsation du nolariat. — Proposition de loi........ 


Ouverture d'un crédit supplémentaire applicable aur dépenses 
de L'Assemblée nationale pour l'erercice 1949. Pro- 


980 


Dénonciation de la convention internationale du 31 mai 1929 
pour la sauveyarde de da vie humaine en ver el rali- 
læation de la convention du 10 juin se substituant 
à la précédente, — Rapport par M. Vourc'h.......... . 


Ralificalion du décret du 9 novembre 1948 rendant applicable 
à SeintPierre et Miquelen les concessions tarifarres 
négociées à tenève. — Projet de loi..........… 


Ratification de la délibération du conseil général de Saint 
Pierre et Miquelon tendant à réglementer les conditions 
d'entrepot des mornes vertes d'origine étrangère dans 
cet archipel. — Projet de loi......... 


Ratification de la délibération de la commission permanente de 
l'assemblée représentative de Madagascar demandant à 
rendre applicables à ce territoire les dispositions du décret 
du 2 septembre 19417 qui a Modifié le code métropolitain 
des douanes à l'exception de certaines d'entre elles. — 
Projet de 10i........... 


Ratification du décret du A janvier 1919 approuvant une déli- 
béeration du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon 
modifiant l'article 17 de la délibération de ladite assem- 
blée firant la réglementation des conditions d'entrepôt à 
Saint-Pierre des Mmorues verles d'origine étrangère, — 


Extension dans certains terriloires d'outre-mer el territoires 
sous tutelle des dispositions de l'ordonnance du 28 juin 
1935 modifiant Les articles 356 et 3571 du code pén 
Aide aux viclimes de T'inondalion des % et 23 novembre 194 


ogant ravagé la ville de Cherbourg et Les régions avoi- 
sinantes. — Proposition de 


Publicité à l'égard des tiers des soumissions pour insuffisance 


Régime délinitil des mines domaniaes de potasse d'Alsace et 
+ << es de l'industrie de la potasse. — Proposition 


Complément, par des disposilions pénades, aux textes appli- 


cables en Algérie. — Rapport par M. Rogier. À 


Libre choir de leurs meuniers par les boulangers. — Propo- 
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;r de teur meunier par les Loulangers. — Proposition de 
” ation de M. Naveau (swite)......... D. 833 
ve jjntion d'une caisse autonome de la reconstruction. — Rap- 
port par M. Jean-Marie Grenier.................. 833 
dijication du décret du 16 avril 1949 relatif aux études médi- 
Por les ajin de permettre aur étudiants en médecine de 
nts ze année externes ou internes des hôpitaux dans les 
ute- vies sièges d'écoles préparatoires d'y achever leurs 
‘ou. études. — Proposition de résœution par M. Leccia...... p. 833 
on d'une cité internationale de l'astronomie. — Rapport 
et codification des textes relalifs aux pouvoirs 
publics. — Rapport par M. Georges Pernot.......... 831 
d'emplois et réforme de — Rap- 
9. port par M. PET p. 810 
guspension envers les créanciers de l'Etat de tonte majora- 
À tion d'impôt ef de toute yoursuile. — Proposition de 
Remplacement des dverses sur la viande par une tare 
rÔ- unique perçue lors de l'abattage. — Proposition de rés0- 
en Mpouemert par titres des indemnités de dommages de guerre 
aux sinistrés non prioritaires. — Proposition de résolu- 
de ion de Mme Jaëqueïine Thome-Patenôtre............., 
1. cation de l'article 90 du règlement du conseil de la 
du République. — Rapport par M. Debré....…. p. 815 
de la délibération du conseil du gouvernement 
un 4 de l'Afrique équatoriale française concernant le régime 
douanier du bassin conventionnel du Congo, la suppres-' 
sion de la frontière douanière entre l'Afrique équato- 
ra rule française et le Cameroun et la suspension de Wa 
perception du drait de douane dit de surtare. — Appro- 
baton d'une délibération du conseil d'administration du 
D. Cameroun. concernant da frontière douanière entre 
1 l'Afrique équatoriale française et le Carneroun. — Projet 
Organisation de la liaison et de ln coordination des services 
en postaux. — Proposition de D 616 
de D Réoranisalion du régime de Fémission à Madagascar. — Rap- 
nt pær M. p. 847 
construction de groupes scolaires. — Proposition de réso- 
0- Modificahon de l'article 6 de La loi no du octobre 
D) 1916 sur les dommages de guerre. — Avis par M. Kaïb.. p. 852 
Accord d'une indemnité unique anx prestataires de la caisse 
nationale des mineurs. — Proposition de loi........... p. 83 
Statut es chambres de commerce dans les Etats associés de 
l'Union française. — Rapport par M. Durand-Révikle.... p. 853 
à Modificalion de l'article #4 de la loi du 1% décembre 1%%6 
portant code du travail ranrilime. — Rapport suppiémen- 
laire por cause D. 054 
DE Suppression du régime de la double étiquette dans le com- 
‘a merce des fruits et légumes. — Proposition de résolution 
Locations qérances de fonds de commerce. — Rapport par 
Dépenses du Conseil de la République pour l'exercice 1950. — 
Rapport par M. Bolifraud...... p. 856 
Modijicution et codilication des tertes relatifs aux pouvoirs 
publics, — Rapport supplémentaire par (M. Georges 
Institution des mesures erceptionnelles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logernent. — Projet de li.... p. 859 
sation de déduction de leurs déclarations de revenus 
des frais de représentation des élus municipaux me béné- 
liviant pas d'une indemnité de fonctions. — Proposition 
de résolution de M. Bertaud................. p. 359 
D Slabilisation du Programme d'enseignement ainsi qne des 
4 Lrres scolaires. — Proposition de résolution de M. Ber- 
Ratification de la convention franco-sarroise en matière de 
propriété industrielle. — Projet de loi............... p. 860 
Taze locale additionnelle aux tares sur le chiffre d'affaires. 
Réjorme judiciaire dans les territoires d'outre-mer. — Propo- 
sillon de résolution par M. Durand-Réville.............. p. 860 
D Auborisation pour les établissements de crédit qui ont consenti 
p. 4 des prêts de campagne dur prodncteurs de betteraves à 
Prolonger ces prêts. — Proposition de résolution par 
là Convention de coopération économique européenne et pro- 
# # J'amme de relèvement européen. — Rapport annuel 
{année 1949) par M. LOngehaMbON. De 868 
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Convention de coopération économique européenne el programmæ 
de relèvement européen. — Rapport amnuetl (année 199) 
par M. Longchambon (swite).............. P. 

Suppression de la contrainte exigeant des commerçants la fer- 
meture de leur maison de commerce un jour par 
semaine. — Proposition de résolution de M. Berthaud. p. 

Transfert aux juridictions de droit commun des attributions 
de tribunaux paritæires des baur ferme. — Prono- 


887 


sition de loi par M. Jean Durand.............,.......... p. 888 
Demande en autorisation de joursuiles contre un membre du 

Conseil de la République. — Rapport par M. Jozeau- 


Ouverture des crédits applicables au mois de janvier 1%9 et 
autorisation provisoire de percevoir les impôts. — Projet 


Aide à apporter en matière de logement aur économiquement 
faibles. — Rapport par M. Varlt..... 
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Attribution de la croix de la Légion d'honneur aux villes de 
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Modification de l'article 1*7 de la loi du 9 mai 19% relative 
à l'autonomie administrative et financière des Cormores. 
— Rapport par M. Gorges P. 
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de l'Afrique occilentale française, de l'Afrique équato- 
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et protection des droits fonciers des autoch{ones de ces 
territoires. — Froposilion de résolution de M. d'Arbous- 
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Etude et exécution du dispositif des transports de la France 

d'outre-mer avec objet de choisir le moyen le plus 

adéquat, route, air, fer ou ean, proscription de la super- 

Position de deux moyens dWférents. — Proposition de 

M. Jacobson...... se D. 21 
Prévision @es crédits nécessrires an prolongement du che- 

run de fer du Dahomey jusqu'au Niger. — Rapport 
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des arm“es de terre, air et marine stationnées en Afri- .. 
que oceidentale française. — Proposition de M. Bégarra. p. 239 
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d'honneur à la ville de Libreville. — Proposition de 
M. Paul Antonini ?. 
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Apyliration des presta'ions familides aur travailleurs algé- 
riens de l'industrie et du commerce, instilution pour 
ces travailleurs des allocations logement et institution 
du régime des allocations farniliales agricoles en Algé- 
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leurs familles dermcurées en Algérie des prestations 
des assurances sociales et des allocalions familiales, — 
Proposition de résoiution de M. Catrice...... 
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par M. Sala Al 

Demanres en autorisation de poursuiles contre un membre 
de L'Assemblée de l'Union française. — Rapport par 

Elaboration d'un programme de développement de la preduc- 
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Demandes en autorisation de poursuites contre des membres 
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Attribution de droits muniers en Côte-d'Ivoire. — Demandes 
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Application aux terriloires d'outre-mer des dispositions de 
La n° 49-572 du 923 avrit 1919 permettant le change- 
ment des prénoms de l'adopté en cas d'adoption ou de 
légilimaties et modilication des articles 350, 
364 et 309 du codc civil. — Demande d'’avis.......... 

Rétablissement de la liberté du commerce et de la détention 
de l'or à l'intérieur de chaque territoire relevant du 
ninistère de la France d'outre-mer. — Demande d'avis. 

Limitation du montant du cautionnement de rapatriement 
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d'outre-mer et terriloires sus tutelle française relevant 
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réglementation  d'erpropriation pour cause d'utilité 
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Parité d'avantages entre les autochtones des territoires de 
l'Union francaise, anciens combettants et viclines de 
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Parité d'avantages entre les autochtones des territoires de l'Union 
française, anciens combattants et victimes de la guerre et 
les anciens combattants et victimes de La, querre d'origine 
métropolitaine ou ayant statut de citoyen français. — Propo- 


sition de M. Paul Tétau (suile).......... 
Application d'un indice de correction aur pensions et reirailes 
de l'Etat perçues en francs C. F. A. par les autochtones 
des territoires de l'Union française. — Proposition de 


Bénéjice du statut d'Etat associé dans le cadre de l'Union 
française au projit du territoire de Madagescar. — Pro 
Etobtissement de linisons maritimes régulières entre Ia métro- 
pole et le port de Kaolack (Se négal). — Rapport par 


Suspension d'urgence de la détention de M. Pierre Boileau, 
conseiller de l'Unñion française, et des poursuites enga- 
gées contre lui, jusqu'à réceplion du dussier. — Propo- 


Créalion du budget de l'Union française. — Proposition 4e 


M. 


P. 257 


p. 258 


p. 259 


p. 260 


Etude et exécution du dispositif des transports de la France 
d'outre-mer avec objet de choisir le moyen le plus 
adéquat, rouie, air, fer ou eau, et proscription de la 
superposition de deux moyens différents. — Rapport par 


Application aux territoires d'outre-mer de la loi n° 49-572 Qu 
23 avril 1949 permettant le changement des prénoms 
de l’adopté en cas d'adoption ou de légitimation adoptive 
et modification des articles 350, 364 et 359 du code civil. 

Prorogation d'une année des dispositions du décret n° 46-291 
du 27 novembre 1W6 instituant, à Madagascar et dépen- 
dances, des mesures exceptionnelles en vue de remé- 


dier à la crise du logement. — Demande d'avis......….. p. # 


Prorogation jusqu'au 31 décembre 19%50 des disposilions du 
décret du 21 octobre 1916 portant institution de mesures 
erceplionnelles et temporaires en tue de remédier à la 
crise du logement dans les communes de Dakar et de 


Prorogation des dispositions du décret n° 47-2167 du 15 n0- 
vembre 1917 portant réglementalion des locaux d'habi- 
tation en Afrique équatoriale française. — Demande 


Exercice de la médecine par les médecins, pharmaciens et 
sages-Jemmes africains et transformation de l’école de 


médecine de Dakar en facuité. — Rapport par M. Borrey. p, % 


Protection des monuments naturels, des sites et des monu- 
ments de caractère historique, scientifique, artistique 
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Prorogation d'une année, à compter du 1° décembre 1919, 
des dispositions du décret du 29 avril 1942 déterminant, 
en Nouvelle-Calédonie et dépendances, les cas dans les- 
quels les propriétaires sont autorisés à donner congé à 
leurs locataires. — Demande d'avis....... 


Modilication de la composition de l'intercommission chargée 
des questions foncières et domaniales d'outre-mer. — 
Proposition de réso:ution de M. Borrey.................. 


Revalorisalion des pensions d'ancienneté consenties dans 
l'Union française par les caisses locales de retraites. — 


Arrêt du recrutement du cadre spécial dans l'enseignement 
primaire public en Algérie et intégration de ce cadre 
dans le cadre normal sous certaines condilions, — Rap- 


Soumission pour avis à l'Assemblée de l’Union francaise de 
la proposition de loi n? 59%12 por'ant organisation d'une 
agence coopérative française d'information et d'une 
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— Proposition de résolution de M. Paul Catrice.......... 


Saumission à l'avis de l’Assemblée de l'Union française du 
projet de loi no 7911 relalif à la préparation, à l'eré- 
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territoires associés. — Proposilion de résolution de 
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ct utiliser les informations relatives aux pays d'outre- 
mer, — Proposition de résolution Ge M. Alphonse Juge. 


Création de nouteaux départements en Algérie. — Proposition 


Rétablissement de la liberté du commerce et de la détention 
de l'or à l'intérieur de chaque territoire relevant du 
ministre de la France d’outre-mer. — Rapport par 


Statut des chefs coulumiers en Afrique occidentale francaise, 
en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au 
Togo. — Demande d'avis ....... 
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l'exrposilion internationale tertile de Lille en 1951 — 
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Ratification au nom de toute l'Union française de la conven- 
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Complémentaire sur le génocide culturel. — Proposi- 
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Proclamation solennelle dans toute l'Union française de la 
déclaration universelle des droits de l'homme — Elabo- 

ration des tertes concernant les droits des communau- 

és naturelles, les droits sociaux et les droits culturels. 

proposition de M. Paul p, 282 


Avis de l'Assemblée de l’Union française sur le projet de loi 
concernant le fond d'investissement pour le déreloppe- 
ment économique et social des territoires d'outre-mer. 
— proposition de résolution de M. Camprasse ........ p. 237 


Fabrication, importation, vente ef consommation des bois- 
sons alcooliques en Afrique occidentale francaise, en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo. 
— Avis supplémentaire par M. Meyer...............,.... p. 287 
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Fabrication, importation, vente et consommalion des boissons alcooli- 
ques en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Cameroun et au Togo, — A\is supplémentaire 
par M. Meyer p. 289 


Envoi en Algérie d'une commission à l'effet d'étudier sur 
place Les événements qui se sont déroulés au douar Sidi 
Ali Bou Nab. — Proposition de M. Abdesselam......... - P. 2 


Etablissement en Algérie de la parité entre les élus du pre- 
mier et du deurième collège aux conseils généraux et 
aur conseils municipaux. — Proposilon de M. Ahdes- 


Modification de l'article 7 de la proposition de résolution n° 1 
portant règlement de l'Assemblée de l'Union francaise. 
— Rapport par M. Paul Simon................,.... svts D. 290 


Vérification des pouvoirs des membres de l’Assemblée 4 
l'Union francaise élus par les assemblées provinciales 
de Madagascar. — Avis par M. Monnet........,........ « D. 291 
Renouvellement pour un an de la prorogation de jouissance 
accordée aux locataires des locaux d'habitation en 
Afrique occidentale française par le décret n° 4*-2019 
du 31 décembre 1918. — Demande d'avis............. p, 292 
Majorution des loyers des locaur à usage d'habitation à 


Madagascar et dépendances et maintien en jouissance 
15 Fe des locataires et occupants de bonne foi. — Demande 
Institution d'un cflice universitaire de l'Union française. — 
Vente libre des huiles d'olives algériennes dans la métropole. 
Attribution à l'équipement social de l'Algérie sur la contre- 
valeur en francs de l'aide Marshall d'une dotation de 
10 milliards à affecter spécialement à T'habilat rural et 
urbain. — Proposition de résolution de M. Cianfarani.., p. 296 
Créution de sanatoria dans la métropole pour des travailleurs 
nord-africains atleints de tuberculose. — Proposition de 


Organisalion rationnelle ct plandicalion de l'économie de 
l'Union française et sauvegarde des voies de son dérp- 
loppemment dans les accords économiques européens en 
discussion. — Attribution à Ba représentalion franc'use 
dans les organismes internationaux, par Sa Composition 
et la portée de sa mission, du caractère d'une véritable 
représentation de l'Union française. — Proposition et 
proposition de résolution de M. Cianfarani........... +. P 298 

Ereclion à Ain el Turck (Oran) d'un monument commémo- 
rant la reconstitution de l'armée française en vue de 


libérer le sol national. — Rapport par M. Mohamed 
Transjormation des centres municipaux ®Algérie en com- 


munes rurales. — Rapport par M. Lechani............ .« p. 29 
Demande d'avis à l'Assemblée de l'Union française sur le 
projet de loi concernant le fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des territoires 
d'outre-mer. — Rapport par M. Sylrestre.............. p. 201 
Modijication dans les îles Saint-Pierre et Miquelon de la régle- 
mentation d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
— Rapport par M. Alfred Bour................. 
Modification de la composition de l'intercommission chargée 
des questions foncières et domaniales d'outre-mer. — 
Rapport par M. Abdesselam....................... TE . p. 302 
Montants à inscrire dans les lois budgétaires de l'erercire 
1930 en vue de l'erécution du plan de développement 
social et économique des terriloires d'outre-mer, dépar- 
toments d'outre-mer, Afrique du Nord, pays sous tutelle 
pays — Proposition de résolution de 
Accord de crédits exceptionnels permettant la réparation des 
dommages subis par Le littoral oranas et le port 
> d'Arzew en particulier, à la suite du raz de marée du 
13 décembre 1919. — Proposition de M. Bégarra....... 
1 Sursis à toute manifestation sompluaire dans les pays d'outre- 
Mer. — Proposition de M. 
Je Application dans les territoires d'outre-mer autres que l'Indo- 
chine de la loi du 146 novembre 1912 autorisant fa 
a recherche de la paternité et de la maternité. — Propo- 
Silion de M. Bourgarel, P. 308 


& 


Application dans les territoires d'outre-mer de différentes lois 
relatives à l'inscription maritime et organisation dans 
ces terriloires du fonctionnement de l'adininistration de 
l'inscription maritime. — Rapport par M. Gervain...... p. 208 


Négociations internationales en vue d'arriver à un accord 
international sur la répression de l'alcoolisme dans les 
territoires d'outre-mer. — Rapport par M. Savi de Tové. p. 310 
Avis par M. Emmanuel La Gravière............... 

Parité d'avantages dans les territoires de l'Union française 
entre les autochtones anciens combattants et victimes 
de la querre et les anciens combattants et victimes de 
la guerre d'origine métropoludaine on ayant le statut 
de citoyens français. — Rapport par M. Joseph Bégarra. p. 311 

Création d'une fédération des chambres de commerce, , 
d'industrie et d'agriculture à Madagascar. — Rapport 

Accélération de l'instruction relative au huit détenus politi- 
ques arrêtés le G février à Abidjan. — Proposilion de 

Retrait du territoire de l'Oubangui Chari du ressort de la 
section de la cour d'appel de Brazaville siégeant à Fort- 


Lamy. — Demande p. 313 
Modification de la composition de l'intercommission chargée 

des questions foncières et domaniales. — Proposition de 

résolulion de M. Paul sue « p. 313 


Modification des dispositions relatives à l'organisation transi- 
toire de la justice à Madagascar et dépendances et aur 


Comores. — Rapport par M. Randretsa.................. p. 313 
Mise en exploitation des gisements charbonniers de la Sakoa. 
— Proposition de M. Charlier. p. 313 


Création d'un organisme permanent rattaché à la présidence 
du conseil pour arbitrer les différents pouvant eren- 
tuellement surgir entre le ministère de la France 
d'outre-mer et les autres départements ministériels. — 


Proposition de M. Georges BoussSenol.................... p. 318 
Défense des intérêts francais au Fezzan ct 'saurcyarde de la 

stabilité de notre établissement au Sahara. — Propôsi- ; 

tion de M. Georges Oudard..........................s.. p. 317 


Ertension du bénéfice de la loi du 16 juin 1938 régissant les 
sociétés coopératites de aux personnes 
ayant servi où travaillé, Servant où travaillant oulre- 
mer, afin de leur assurer un logement dans la rrétro- 


pole, — Proposition de M. Borrey....................... p. 317 
Reconnaissance d'utilité publique du « Tata » sénégalais de a 
Chasselay. — Proposition de M. Borrey.................. p. 318 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Liste d'admission en qualité d'auditeur au centre de hautes études 
administratives. 


Par arrêts du 16 seplembhre 190: 

Sont admis en quailé d'audileur: au centre de hautes études admie 
nistratives pour suivre les travaux de la première secUuon: 

M. Aläurent (André), conseiller technique à la direction de l’amé- 
nagement du terriloire au manistère de la reconstruction et l'urbae 
nisime. 

M. Blondeau (Georges), inspecteur générai des services de la pré- 
fecture de la Seine. 

M. Brichet (Robert), administrateur civil au ministère de l’édura- 
tion nationale. 

M. Brienole (André), directeur adjoint chargé de l'administration 
générale au ministère des finances el des affaires <conomiques 
{affaires économique:). 

M. Catherine (Roberl), administrateur civi au m'ni-tère de l'indus- 
trie et du conmnerce. 

M. Debrie (Adolphe), administrateur de la ville Ge Paris (préfecture 
de police). 

M. Degrange (Roger), comanissaire de police de la ville de Paris et 
du département de la Seine. 

M. Desmottes (Georges), directeur adjoint de la famille et de 
l’entr'aide au ministère de Ha santé publique et de Ja population, 

M. DPevault (Jean), ingénieur en chef des services techniques de 
la ville de Paris 

M. Dupoizat (Georges), préfet Gu territoire de Be {. 

M. Gardie (Alphonse), inspecteur adjoint, chargé de mission au 
cabinet du directeur général de l'assistance publique à Pari: 

M. Goasdoue (Albert), administrateur de la ville de Paris et du 
département de la Seine, détaché à l'inspeclion générale du œunistére 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
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M. Grimonprez (Grégoire), admin'strateur au ministère ces postes, 
télégraphes et teléphones. 

M. Juste (Emie), administrateur civil au ministère des finances et 
des affaires économiques (finances). 

M. Legre (Louis), directeur régional de la sécurité sociale À Paris. 

M. Lepelre (Bernard), administrateur des services civils de l'Algérie. 

Mile Levy (Antoinelle), administrateur civil au ministère de la 
santé publique et de la population, 

M. Longeaux {Arlhur), ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
conseiller pour les travaux publics et communicalion au haut com- 
miscariat de France en Indochine. 

M. Miiiot (Jarques), administrateur civil au ministère de l’intérieur. 

M. Moch (Pierre), ingénieur en chef &es ponts et chaussées, adjoint 
à l'ing'nieur en chef des pants et chaussées du département de la 
Seine 

M. Nadal (Jacques), administrateur civil au ministère des finances 
et des alläires économiques (finances). 

M. Olivesi (Joseph), ingénieur des ponts et chaussées, ingénieur 
général adjoint au directeur technique des eaux et de l'assainisse- 
anent à Ja préfecture de Ja Seine. 

M. Prieuret (Jean), sesrélaire chef du conseil municipal de Paris 
et du conseil! général de la Seine. 

M. Revol {Pierre}, contrô:cur civil Cu Maroc. 

M. Teissedre (Jean), administrateur civil au ministère des finances 
et des ailaires économiques (affaires économiques). 

Sont admis en qualité d'audileurs jibres pour la même section: 

M. Razafy-Andriamihaingo, direc'eur de l'architecture, de l’urba- 
nisme et de l'habilat au haut cormanissariat de France à Mada- 
ga=car. 

M. Roussel (Chartes), chef adjoint du service des éludes générales 
au Conseil supérieur &es {ran<por's. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 septembre 1950 portant nomination d'un magistrat. 


Par dé-ret en date du 5 <eptembre 1950, M. Lacombe, président 
du tribunal de première instance de Bourgoin, est chargé pour 
une période de trois ans des fonctions de juge des enfants audit 
Wibuna;:, en remplacement de M. Deschizeaux, décédé. 


Dècrei du 5 septembre 1950 portant mise en disponibilité 
d'un magistrat. 


Par décret en dale du 3 septembre 1950. M. Legentil, juge de 
2e clase au Wwibunal de première instance de Provins, est mis en 
disponibilité, sur sa demande, à compter du 9 jf!let 1950, pour une 
durée d'un an. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 14 Septembre 1950 apnrouvant les modifications apportées 
aux siatuis d'un e!ablissement reconnu d'utilité purlique, 


Par décret en dale du 11 septembre 195, sont approuvées les 


modilicalions apporites aux statuts de l'établissement reconnu d'uti- 
lité publique dit Caisse de retrailes pour les pasteurs de l’église 
réformée de France dont le siège est à Paris, et qui portera désor- 
mais la dénomination de Caisse de secours pour les pasteurs retrai- 
tés des ‘formées de France. 


© 


Décret du 14 septembre 1950 retirant à un établissement 
congréganiste son titre d'existence légaie. 


d'cret en date du 14 septembre 1350, est abrogé l’article 4er 
du décret dun 17 janvier 1867 ayant autorisé la création de l’établis- 
sément partivalier de la congrégalion des Pelites Sœurs des pauvres 
de saint-l'ern, qui existait à Boulogne-sur-Mer. 


} 


Décret du 14 septembre 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par le département de la Seine, pour le compte de l'office publi 
d’habiations à bon marché du département de la Seine, de ter. 
rains sis à Noisy-le-Sec (Scine), nécessaires à la construction d'un 
groupe d’habitaiions à bon marché. 


Par décret en date du 14 septembre 1950, a été déclarée d'utilité 
publique l’acquisilion par le département de la Seine, pour le 
rompte de l'office public d’habilaticns à bon marché du département 
de la Seine, soit à l’amiab'e, soit par voie d’expropriation pour 
cause d’ulilité publique, de terrains sis à Noisy-le-Sec (Seine), néces. 
saires à la construction d’un groupe d'habitations à bon marché. 

Ges terrains figurent entourés par un liséré rouge sur le Yan 
approuvé. 

Les exproprialions à effectuer devront être accomplies dans Je 
délai de deux ans à compiler de la date du présent décret, 


—+ + 


Décret du 14 septernbre 1950 déclarant d’uiilité publique l'acquisition 
par la vilie de Paris d'une proprièté sise 104, rue Lamarck, à 
Paris (18), nécessaire à l'agrandissement du groupe scolaire 
Damrémont-Yauvenargues. 


Par décret eu date du 14 septemibre 1950, a été déclarée d'utilité 
publique l'acquisition par la ville de Paris, soit à l'amiable, soit mar 
vaie d'exproprialion pour cause d'utilité publique, d’une propriété 
sise 10%, rue Lamarck, à Paris (18e), nécessaire à l'agrandissement 
du groupe scolaire Damrémont-Vauvenargues. 

1 sera pourvu au payement de la dépense d’acquisilion, évaluée 
- 1.700.000 F, au moyen de crédits inscrits au budget de la vile de 
’aris 

L'exproprialion à effectuer devra être accomplie dans le délai de 
deux ans à compter de la date du présent décret. 


+ + 


Décret du 14 septembre 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la ville d'Argenteuil (Seine-et-Oise) d’une propriété nécessaire 
au regroupement des services municipaux, 


Par décret en dote du 11 septembre 1950, a été déclarée d'utilité 
publique l’acquisilion par la ville d'Argenteuil (Seine-et-Oise) d’une 
propriété nécessaire au regroupement des services municipaux, 

Cette propriété est représentée entourée par un liséré noir sur le 
plan approuvé. 

Il sera pourvu au payement de la dépense d’acquisition, évaluée 
à 7 millions de francs, au moyen de fonds provenant du budgce 
communal. 

L'expropriation à effectuer devra être accomplie dans le délai de 
deux ans”à compter de la dale du présent décret. 


—@ © 


Décret du 14 septembre 1950 autorisant la vilie de Paris à céder à 
l'amiable à la Compagnie des machines Buil un terrain lui appar- 
tenant sis sur son territoire. 


Par décret en date du 11 septembre 1950, la ville de Paris a été 
autorisée à céder à l'amiable à la Compagnie des machines Bull un 
terrain lui appartenant silué %, avenue Gambetta, à Paris (20e). 

La cession aura lieu dans les condilions fixées par la délibération 
du conseil municipal de Paris en date du 13 janvier 1950, la pro- 
messe d'achat émanant de la Compagnie des machines Bull en date 
du 28 mars 1950 et dans celles prévues par la réglementalion en 
vigueur. 

En aucun cas la ville ne pourra consentir à la cession à un prix 
inférieur à celui fixé par l'administralion des domaines, l'évaluation 
de celte dernière administration ne devant pas remonter à plus de 
frois mois à la date de la signalure de l’acte de vente définitif. 

La présente autorisation sera considérée comme nulle et non ave- 
nue si la cession dont il s’agit n'est pas réalisée dans un délai de 
deux âns à compter de la date du présent décret. 


+0+- 


Décret du 14 septembre 1950 autorisant les travaux à entreprendre 
par la commune du Perreux-sur-Marne (Seine) en vue de F'agran- 
dissement du Cimetière communal. 


Par décret en date du 11 septembre 1950, ont été autorisés les 
travaux à entreprendre par la Commune du Perreux-sur-Marne, en 
vue de l'agrandissement du cimetière communal, sur les terrains sis 
sur le territoire de la commune, figurant au cadastre sous Îles 
nor 3, 4, 5, 6, 7, 9, 10, 14 et 12 de la Section K, tels qu'ils sont reprt- 
sentés limités par un trait rouge sur le plan approuvé. 
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Décret du 18 septembre 1950 chargeant ie président du conseil (Pour prendre rang du ‘31 décembre 1917.) 
de l'intérim du ministère de l’intérieur. Dorgans (André-Auguste-Marius), ancien soldat du 22° régiment 


Le Président de la République, 
eur le rapport du président du conseil des ministres, 
Vu ies arc les 45 et 46 de la Constilulion de la République fran- 
çaise, 
Décrète: 
art. 1, — M, R, Pleven, président du conseil des ministres, est 
chargé de l'intérim du ministère de l'intérieur pendant l'absence 
de M. Henri Queuille. 
art, 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
publique française. 
t à Muret, le 18 septembre 1950, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale. 


Pur arrété du 14 septembre 1950, M. Legendre (Michel-Albert-Geor- 
ges). adminis trateur de classe, 3e échelon, est placé en service 
détaché auprès du haut commissariat de la République française en 
Sarre, en qualité de chargé de mission, 3e échelon, pour une période 
maximum de cinq ans à compter du der juin 19:0. 


Par arrèlé du 4% septembre 1950, M. Olivier (Philippe-Adolphe- 
Armand), adiministra de classe, 2 échelon, placé en ser- 
vice délaché auprès de la résidence générale de France au Ma: "0C, 
en qualité de chef de cabinet du secrétaire général du protectorat, 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du {er août 1950. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 6 septembre 1950 portant promotion et nominations 
dans l’ordre naïiional de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 6 septembre 1950, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale en applic ation de l’article 4er 
de la loi du 2 janvier 1932, relatif à la nomination et à la promotion 
dans la Légion d'honneur des mulilés de guerre à 100 p. 109, vu la 
déliralion du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur, portant que 
les nominations et promotions du présent décret sont faites en eon- 
ormi 5 des lois, décrets et règlements en vigueur, sont ralifiées les 
inscriptions aux tableaux Spéciaux de la Légion d'honneur et de la 
mé jaille militaire faites au titre du décret du 5 septembre 1939, en 
fax eur des anciens militaires désignés ci-dessous, Les mutilés de la 
: detre 1939-1915, dont les noms suivent, tilulaires d'une pension 

nvalidité de 1400 p. 100, à titre définitif, sont nommés ou promus 
fr l'ordre national de la Légion d'honneur (décorations avec 
traitement) : 
Loi du ? janvier 1932, article 4er, 
Guerre 1939-1945, 
Au grade d'ofjicier. 
(Pour prendre rang du 17 août 1919.) 
Donali (Joseph), ancien sergent-chef du 4% résiment d'infanterie 
coloniale, classe 1922, mle au recrutement d’Ajaccio, 


Au grade de chevalier, 
(Pour prendre rang du 5 novembre 1943.) 
Redoute (André-Eugène), ancien soïdat du 4% régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1927, mle 251 au recrutement de Cosne. 


L 
(Pour prendre rang du 10 janvier 196.) 
Xlur (Amsdée), ancien soldat du 8ie régiment d'infanterie de forte- 
resse, classe 1929, mle 1248 au recrutement de Cambrai, 


(Pour prendre rang du 31 août 1946.) 


Mohamed ben -Lekhal, ancien soldat du 1ïe goum marocain, classe 
195$, me 149 au recrutement du Maroc. 


(Pour prendre rang du 17 mars 19147.) 


Ahmed ben El Mouldi ben Ali El Ayari, ancien soldat de la 
16 seclion des chemins de fer tunisiens, classe 1920, mle 1965, 
recrutement de l'administration centrale de TYarmée tuni- 

enne. 


d'arlillerie lourde,” classe 1931, m'e 193 au recrutement de Tarbes, 


(lour prendre rang du 27 janvier 1918.) 
Lemasson {Auguste-Maur'ce-Jules), ancien caporal du %e rézinent 
d'infanterie, classe 1932, mle 233 au recrutement de Gut:et, 


(Pour prendre rang du 12 avril 191$.) 

Ricard (Marcel-Françcois), ancien sersent du 4i régiment d'infine 
terie coloniale mixte sénégalais, classe 1928, mile 4155 au recru- 
tement de Rodez. 

(Pour prendre rang du fer septembre 1938.) 

Gaston (Roger-Fernand)}, ancien soldat du % résiment d'infanterie 
coloniale, classe 19265, mile au recrutement de Toulouse. 
(Pour prendre rang du 8 septembre 1918.) 

Vergnes (Ælie-Alfred), ancien soldat du résiment d'infanterie colas 
niale du Maroc, classe 1928, 1873 au recrutement de Roicz, 
(Pour prendre rang du 20 décembre 1918.) 

Germon (Pierre-Marie-René\, ancien soldat du 90e d'.nfane 
terie, classe 1930, mie 9S{ au recrutement d'Angers, 

(Pour prendre rang du 16 mai 1919.) 

Rocchietti /Louis-Auguste-Joseph). ancien soldat du 7Ss régiment 
d'artillerie, classe 19936, m'e 14155 au recru'ement de la seins 
(3 bureau), 

(Pour prendre rang du 10 juin 1919.) 

Simon (Henri-Adolphe), ancien caporal-chef du 2%e réziment d'ine 
fanterie, ciasse 1930, m'e 1270 au recrutement de Ia scinse 
(3° bureau). 

(Pour prendre rang du {1 juiliet 1919.) 

Vanhaessbroucke (André-Aususle), anc'en soldat du 4% résiment 
d'infanterie, classe 1936, mie 1279 au recrulernent de ie 

(Pour prend:e rang du 90 août 

Berry (Jean), ancien soldat du 23% groupe de re onnaissance d@ 
corps d'armé2, classe 1951, mle au recrutement de Saint 
Etienne. 

Laverdure (Marcel-Charles), ancien sodat du 90 résiment d'arlik 
lerie, classe 1933, mle 6182 au recrutement de la seit 

(Pour prendre rang du 12 seplembre 1°: 

Pizzio (Lucien-Jean-Henri), ancien soldat du 22 d'infane 
terie coloniale, classe 1929, mie 2761 au recrutement de Nice, 
{Pour prendre rang du 17 octobre 19:9.) 

Vicens (Paul-Jacques-Pierre}, ancien maréchal des loss du 6° 
ment de chasseurs d'Afrique, classe 1936, m'e 92 au recrutement 

de Perpignan. 
Pour prendre rang du 26 octobre 19419.) 

Rosenthal (David-Léon), ancien soldat du {er bataillon de pionniers 
de volontaires étrangers, classe 1953, inle 4920 au recrutement de 
Paris. 

(Pour prendre rang du 28 octobre 199.) 

Letalleur (Jean-Louis-Elienne), ancien du 1er résiment de 

zouaves, classe 1929, mle 6017 au retrutcment de Roten. 
(Pour prendre rang du 98 octobre 1919.) 
Moignon (Alexandre), ancien soldat de la 22% section d’infirmiers 


militaires, ciasse 1929, mle 1992 au recrutement de Carnbrai. 
(Pour prendre rang du 30 janvier 19:0.) 

Niotou (René), ancien caporal des forces françaises de l'inlérirur 
(Alsace Lor raine, Bon Barh}, classe 1951, mile 11690 au rultemt nt 
de Périgueux. 

re nd ing du 931 janvier 19 

Majoux (Poger nand), antien soidat du rérim d'infanterie, 

classe 1932, 1129 au recrutement de Grenoble 
(Pour rrendre rang du 7 février 19.90.) 

Dondo (Alexandre-Antoine-Isidore), ancien brigadier du 72e grnupe 

de reconnaissance divisionnaire d'infanterie, classe m'e 46:6 


au recrutement de Nice. 
(Pcur prendre rang du 13 février 190.) 


Fossard (Marceï-Maurice), ancien sergent du 26° régime 
terie, classe 1927, mile 923 au recrulement de Versaill 


d'infüne 


(Pour prendre rang du 21 février 1950.) 
Nivert (Maurice-René\, ancien soldat du 2256 régiment d'arlilierie, 
classe 1936, mle 100 au recrutement d'Orléans. 
(Pour prendre ranz du 2? mars 19:0.) 


Bontemps ancien brigadier-chef de fa 
152e section de munitions-auto, classe 1921, 2816 au recrute- 
ment de Beauvais. 
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(Pour prendre rang du 7 mars 1950.) Régisseurs d’avances 
Cesmat ,Pierre-André', ancien sergent du régiment du génie, 
classe 1925, mie 6324 an recrutement de Versailles. 
Fallateuf ({Jean-Etienne), ancien soldat du 40% régiment de pion- Par arrêté du 6 septembre 1950, M. le lieutenant Haupaix (Rap 
niers, classe 192%, mile 1579 au recrulement de Clermont-Ferrand mond-Marcel), est nommé régisseur d'avances auprès du par 
Heury (Fran-is-Alphense), ancien soldat du 2% régiment d'infan- d'aviation n° 2/122 à Chartres. à 
terie, classe 49%4, mle au recrutement de Mâcon. 


Lefebvre (Pierre-simon-Joseph), ancien soldat du 4Aîte régiment de 
pionniers, classe 1926, 112 au recrutement d'Arras. 
Marandet Marcel-Narcisse-François-Joseph ), encien soldat du Joseph-Eug 


d'artillerie 
Besancon. 


28e réviment 
recrutement dé 


(Pour prendre rang du 21 mars 1950.) 
ancien maréchal des logis du 32% régi- 


Dulon (Jean-Bertramd-fules), 
ment d'artillerie, classe 1054. 


(Pour prendre rang du 19 avril 195.) 
ancien adjudant 423 régiment 
mie recrutement d'Alençon. 


Poirier 


de pionniers, classe 1920, 


(Pour prendre rang du 27 avril 19%.) 


Piquet (Georges-Emike), ancien caporal des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1831. 
+- 


divisionnaire, 


chasse 4922, mle 241 au 


tion de 


arisation). 


Décret portant promotions dans les réserves (armée de terre). 


RectÜlicatif au Journal officiel du 
de: « 
lion de l'intendance du Maroc », 
direction de l'intendante du Maroc », 


page 10292, 3 colonne; au lieu 
A:lred), direc 
mond-Alfred-Constant), 


12 octobre 1919; intendance, ricurs de 
Billarand (Pierre-Raymond- 


lire: « Billarand (Ray- 


’ène), 


de stockage et de réparations de” matériel 


Par arrêté du 6 seplembre 1950, M. le lieutenant Chevalier (Marcek 
est nommé régisseur d’avances 
n° 664 à Tours. 


auprès de l’ateliey 


© 


service détaché auprès 


Par arrêté du 14 septembre 19530, Mme Darriet 
de bureau du cadre complémentaire de 4e classe, 
des services du 
zénéral pour la période du 1er juillet 1949 au 42 


Administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (air), 


(Bernadette), agen 
est placée en 

ravitaillement 
tévrier 1950 (régw 


Etudes et fabrications d'armement. 


la direction des 


les norms suivent, sont placés darrs la 
dans ies conditions prévues par les articles 99 et suivants 
loi du 19 octobre 194, pour une période de cinq ans: 


Par arrêté du 1: septembre 19%, les agents de bureau du cadre 
compémentaire de l’administralion centrale et des services exté. 
études et fabrications d'armement, 
position « en service détaché » 


dont 
de 


NOUS ET PRÉNOMS 


ÉTABLISSEMENTS 


Moutonnier 
Rarjot (Perretle), feisime Solary.. 
Pezarne 
Boisselier (Made 
Dubhien (SUZANNE). 
Grilot (Jose 
Div:1 
Curel 
Frossard 
Frechet 
Carson 
Fontainz 
Bornet 
Schweizer 
Valsud 
Douftet 
Rof'in 
Garnier 
Bolrel 
Oiivier 
Pascault 
Pinaud 
Baylac 
Dubarry (M.-Ro €e)................. 
Lefèvre 
Pujolle 
Berthier 
Garn'er 
Robinet 
Bouard (Paul;........ 
Boucheix (Marien)...... 
Lamalle 
Boissonade 
Chambriard (A-Marie)....... 
Moreau 
Achard (Claude)... 
Gui!l:mard (Maurice)........- 
Coindre (Jeanne)...... 
Offner 
Plaza (Andrée)... 
Terrier 
Dubos (Germaine)...... 
Venderotte 
Guillaume (Fernande), femme Cha 
bent. 


Idem 
Laboratoire de recherches baiistiques et aéro- 
Laboratoire central 

Atelier de construction les-Moulineaux. 
Atelier de construclion de Rueil... 
Atelier de construction de Puteaux........... 
Idem 
Atelier de fabrication de 
Manufacture nationale d'armes de Levallois.. 


Direction régionale de surveillance de Paris. 
Direction régionale de surveillance du Nord- Est, 


Atelier de fabrication du Mans...... see 
Atelier de construction de Rennes............ 

Manufaclure nalionale de Châtelle- 

Manufaclure nalionale d'armes ‘de Tulle. 
Atelier de fabrication de Teulouse........... 
Atelier de construction de Tarbes.....,....... 

Atelier de construc tion de ourges. 

Ecole centrale de pyrotec hnie de "Bourges. .… 
Etablissement d'expériences techniques de 

BOUrRES ee 


Atelier hf construction de Lyon.. 


Atelier tion de 
Atelier de chargement de Moulins............ 
Manufacture nationale d'armes de Saint- 
Direction régionale de surveillance du Sud- Est. 
Cartoucherie de Vale nce. 
Service central des marchés.....,... 
Atelier de construction de Tarbes....s.ssssse 
Administration centrale... 
Laboratoire de recherches balistiques et aéror 
dynamiques 


NOUVELLE POSITION 


DATE DE DÉPART 
du détachement. 


Employée de bureau contraciuelle. 4er juillet 1949. 
Agent auxiliaire sur contral...... ter juillet 1949. 
Emp'oyée de bureau cont'ac'uelle 1er juillet 1949, 
4er juillet 1949. 
Agent auxiliaire sur contrat... .... 4er juillet 1949. 
Ermnployée de bureau niractuelle. 4er juillet 1949. 
Agent auxiliaire sur contrat... 4er juillet 1949. 
Idem 4er juillet 4949. 
Employée de burean contractuelle. juillet 4949. 
Agent auxiliaire sur contrat...... 4er juillet 1949. 
Finployé de bureau contractuel... der juillet +949. 
em der uillet 4949. 
Idem 4er uillet 4949. 
Idem der uillet 41949. 
Idem der juillet 4949. 
Jdem 4er juillet 4949. 
Idem der joie 4949. 
Idem ........-..... der 1949. 
Hem 4er uillet 1949. 
Idem der juillet 4949. 
Jdem der Jet 4949. 
Hem de illet 4949. 
Idem der juillet 4949. 
Idem 
Kern 
Idem 
Idem 
bone {er août 4919. 
fer janvier 1949. 
Hem ........ der juiliet 1918, 
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ableau d'avancement de l’année 1949 (armée de l'air, réserve). 
par décision du 7 septembre 1950, est inscrit à la suile du tableau 
“ancernent de l'année 1919 (2e additif) : 
Corps des officiers de réserve de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
Pour le grade de cornmandant. 
le capitaine Weil (Pierre-Lazare), C, A. 222, 


lémentaire d'admission à l’école supérieure de guerre 
sep en 1950 (4 promotion). 


1e nombre des officiers admis à l’école supérieure de guerre à la 
nie du concours de 1950 à élé porté de cinquante-Cinq à 
xante par décision no 41158 SEFAG/CAB/EMP/ETO du 8 sep- 
tembre 190. 

En conséquence, les officiers dont les noms suivent £lassés par 
ame et par ordre a'phabétique, sont déclarés admis: 


Infanterie. 


M. Carre (René-Etienne-Antoine-Joseph}, chef bataillon. 
bavezan (Marcel-Jean-Roger), chef de bataïlon. 
Leroy (Jean-Jacques-Edouard), chef de bataillon. 
Prechac (Louis-Renaud-Jules), capilaine. 


Arme blindée et cavalerie. 
M, Launay (Jean-Camille-Marie-René), capitaine. 


D Ce: officiers seront affectés à l’école supérieure de guerre à la 
Mate du 1 octobre 1950. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Remise de débet, 


DD Par arrèté interministériel du 12 septembre 195, il a été accordé, 
Dsous réccrve du versement d’une somme de 11.000 F, à M. Aubert 
MiEmike), adjoint technique à l'institut géographique nalional, remi:e 
racieuse de la somme de 26.935 F dont il a été constilué débiteur 
envers le Trésor. 


€ +- 


Programme du concours pour l'emploi 
de secrétaire sténodactylographe à l'administration centrale. 


Rectificatit au Journal officiel du S septembre 1950; paze 9651, 
dr coonne, 13 ligne et suivantes: au lieu de: « Sténographie: 
minuies à 90; minute à 90 », lire: « Sténographie : 2 minutes à 80; 
F à d minute à 90 » (le reste sans changement). 


6 


Navigätion aérienne. 


Par amèté du 2 septembre 1950, les disposilions de l’article 1er de 
Ml'arrèts du 6 juillet 1950 susvisé, attribuant, pour l'avancement uité- 
Mrieur des fonctionnaires intégrés dans les nouveaux corps, des boni- 
flcations pour services militaires, non utilisés dans leur ancien corps, 
Sont modifiées ainsi qu’il suit en ce qui concerne M. Girbal (Paul), 
ingénieur d'exploitation de la navigation aérienne: au lieu de: 
#20ns », lire: « 2 mois ». 


— $— 


Ponts et chaussées, 


DS Par arrûté du 14 septembre 1950, M. Migny (Désiré), ingénieur des 
MA tariux publics de l'Etat de 1r classe (ponts et chaussées), est 
Maintenu dans la situation de service délaché auprès de ja société 
Aydroélectrique de la Cère pour la période du der mars 1914 au 
février 1945 inclus. 

M. Migny est réintégré, pour ordre, dans son cadre d’origine et 
MD sur sa demande, en disponibilité sans traitement, pour conve- 
M 131 +: personnelles, pour la période du 4er mars 1915 au 31 mai 1916 


Par arrêté du 14 septembre 1950, M. Pemeja (Raymond), adjoint 
tehnique des ponts et chaussées de {re classe {cadre latéral), attaché 
au service Ordinaire des ponts et chaussées des Landes, est placé en 
service détaché pour cinq ans auprès de la ville d’Aire-sur-l’Adour, en 
vue d'occuper les fonctions de directeur des services techniques de 
cette municipalité, 

L'effet de celle disposition remontera au {er avril 1950, 


Par arrêté du 14 septembre 1950, M. Plantecoste (Georges), adjoint 
technique principal des ponts et chaussées de 2° classe en service 
détaché auprès de l'office central de répartition des produits indus 
triels du Cantal (section du pétrole et des carburants), est main- 
tenu dans la même position, à titre de régu'arisation, auprès du 
muuislère de l'industrie et du commerce du 4er janvier 1918 au 
31 juillet 14949 et -auprès du ministère de l’intérieur du 4% août 
1949 au 31 décembre 1949, périodes pendant lesquelles il a conti- 
nué à exercer auprès de l'organisme précité les fonclions de direc- 
teur départemental des carburants. 


<+<e+ 


Tableau d'avancement de grade pour l’année 1950 des ingénieurt 
des ponts et chaussées pour le grade d'ingénieur en chef. 

Rectificalif au Journal ofliciel du 10 août 1950: page S5S1, {re 

colonne, Cadre permanent, 6 ligne, au lieu de: « Granjean », 

lire: « Grandjean ». 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 


Décret n° 50-1135 du 18 septembre 1959 
portant aménagements fiscaux en faveur de la construction. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
müiques et du ministre du budget, 

Vu le code général des impôts ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 1915 
permis de construire; 

Vu la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 relative au dévelopne- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (prèts 
et garanties) 

Vu la loi n° 50-957 du 8 août 1950 relative à la construction, 
et notamment son article 3; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sous réserve des dispositions de l'article 2 ci- 
après, les et autres personnes morales sont exontrées 
de l'impôt sur les sociétés pour la fraction de leur Iénétice 
net correspondant au revenu net des immeubles dont la eons- 
truction aura été commencée postérieurement au 31 mars 1950, 
Cette exonération est accordée pendant la durée de l'exemption 
de vingt-cinq ans dont ces immeubles bénéficient en ce qui 
concerne la contribution foncière des propriétés bâties, en vertu 
de l'article 1384 du code général des impôts. 

Art. 2, — Sont exonérées ‘de l'impôt sur les sociétés, des 
sociétés d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier 
régies par Ja loi du 5 décembre 1922, les offices publics d'habi- 
tations à loyer modéré, ainsi que les unions de ces sociétés et 
offices. 

Art. 3. — I. — Les sommes prélevées sur le bénéfice de la 
période d'imposition à la taxe sur les bénéfices non distribués 
instituée par l’article 234 du code général des impôts et affec- 
tées à la construction de logements destinés au personnel 
sont admises, pour la moitié de leur montant, en déduction 
des bases de ladite taxe dans la mesure où elles n'ont pas 
déjà été déduites pour l'établissement de Fimpôt sur Îles 
sociétés. 

I. — Le bénéfice de la disposition qui précède est subordonné 
à la production d'une déclaration indiquant : 

1° Le montant des sommes investies dans Ja construction 
des logements susvisés pendant la période d'imposition à la 
taxe sur les bénéfices non distribués ; 

20 Le montant des sommes prélevées sur les bénéfices réalisés 
au cours de ladite période et comprises dans les sommes 
investies visées au 1° ci-dessus; 

3° Le montant, déduit pour l'établissement de l'impôt sur 
les sociétés, des sommes visées au 2° ci-dessus. 

Eu ce qui concerne les exercices clos en 1949, cette décla- 
ration devra être remise avant le 1* décembre 1950 à linspec- 
teur des contributions directes anquel a été adressée la 
déclaration prévue à l’article 16 du décret n° 50-665 du 12 juin 
1950, 


relative au 
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Art. %. — Sont exemptés de la taxe proportionnelle les pro- droits d’enregistrement et d'hypothèques à arifs rédni 
duits des emprunts obligataires émis représentation es de moitié. des tarifs l'éduitg 


prêts consentis, pour Ja construction et l'aménagement de mai- 
sons individuelles ou collectives à usage principal d'habitation, 
aux personnes physiques on morales Dénéfciant des primes à 
la construction prévues à l'article 14 de la loi du 21 juillet 
1950 susvisée, pourvu que iesdites primes aient fait l’objet 
d'une demande enregistrée avant le 30 juin 1952. 

Le montant des emprunts obligataires exonérés ne peut 
excéder celui des prêts consentis dans les conditions prévues 
à l'alinéa précédent et il doit en être justifié par l’établisse- 
ment émetteur. 

Art. 5, — I, — Sont enregistrés au droit fixe de 1.150 F les 
actes avant pour objet la constitution des sociélée de construec- 
lion visées à l'article 1% de la loi du 28 juin 1938 tendant à 
régler le statut de la copropriété des immeubles divisés par 
appartements et qui ne portent aucune transmission de biens 
meubles où immeub'es entre les associés ou autres personnes. 

I, — Lorsque les sociétés visées an paragraphe I* ci-dessus 
fout à leurs membres, par voie de partage en nature à titre 
pur et simple, attribubon exclusive en propriété de la fraction 
des immeubles qu'elLes ont construits et pour daquelle ils ont 
vocation, celte attribution est enregistrée au droit fixe de 
1.150 F, à la condition qu'el'e inltervienne dans les quatres 
années de Ja constitution desdites sociétés. Cette atiribution 
ne donne lieu, en ce cas, à aucune autre perception au profit 
du Trésor. 

Art, 6. — En ce qui concerne les sociétés de construction 
visées à l’article 3 ci-dessus et constituées antérieurement à 


la date d'eutrée en vigueur du présent décret, les plus-values 


résullant de l'attribution exclusive en propriété aux membres 
de ces sociétés, par voie de‘partige en nature à titre pur et 
éimpie, de la fraction des immeubles construits par celles-ci 
et pour laquelle ils ont vocation, sont exonérées de la taxe 
proportionneïle visée à l'article 1*, 1°, du code général des 
impôts, 

Le bénéfice de celte disposition est subordonné à la condition 
que le partage dont il s'agit soil constalé par un acte enregis- 
tré avant l'expiraüon : 

D'un délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur 
du présent décret pour les sociétés dont la constitution est 
antérieure de trois années an moins à cette date: 

D'un déjai de quatre ans à compter de la date de leur consti- 
{ution pour les autres sociélés. 

Cet acte est soumis à la perception d’un droit fixe de 1.1 F. 

Art, 7. — Les attributions de maisons ou de logements, 
pour lesqueïs ils ont vocalion, faites aux membres des sociétés 
coopératives d'habitation à loyer modéré, ne donnent lieu 
pour toute perception au profit du Trésor qu'à Flexigibilité 
d'un droit fixe d'enregistrement de 57 F. 

Art, 8, — J]. — Le droit proportionnel édicté par les 
articles 721 et 723 dn code général des impôts est réduit à 
1 p. 100 et la taxe sur les formalités hypothécaires visée à 
l'articie 843 ainsi que les taxes additionnelles établies par les 
articles 10K4, 4595, 1597 et 1598 du même code sont supprimées 
pour Ja première mutation à titre onéreux des immeubles 
dont la construction aura été commencée postérieurement an 
31 mars 1929 et achevée avant le {1 janvier 1956 et dont les 
trois quarts au moins de la superficie totale seront affectés à 
l'usage d'habitation. 

Cette première mutation est, en outre, affranchie, ainsi 
d'ailleurs que es mutations substquentes desdits immeubies, 
de la taxe complémealaire exceptionnelle sur Ja première 
iutation prévue à l'article C89 du code général des impôts, 

Les constructions sont réputées commencées Je jour où le 
permis de construire est accordé dans les conditions prévues 
à l'article 4 de lordonnaoce du 27 octohre 1945 susvisée. 

W, — L'appication des dispositions du premier alinéa du 
présent arlice est subordonnée à la production : 

19 A l'appui de l'acte ou de la déclaration de mutation, 
d'une copie du permis de construire; 

de fun cerlilicat du maire, enregistré sans frais au bureau 
de l'enregistrement dun lieu de la situation des biens avant le 
1er mars 1995, précisant Ja désignation cadastraie de lim- 
raeuble, les nom, prénoms et domicile du propriétaire, ainsi 
que la date d'achèvement de la construction et attestant que 
cette dernière est, à concurrence des tros quarts au moins de 
sa superficie totae, à usage d'habilation, qu’elle est compiè- 
tement termioée et en état d'être habitée dans toutes ses 
parties, À défaut d'enregistrement de ce eertificat dans le délai 
fixé, les parties se trouvent déchues du bénéfice des disposi- 
du présent article. 

Art. 9, — Lorsque la première mutation des immeubles 
visés à l’article & ci-dessus se produit dans le dé:ai de deux 
ans à parür de leur achèvement, là deuxiéme mutation de €ees 
immeubles, revèlant le mème carac'ère, est assujettie aux 


Aït, 40. — TI. — Le droit de mutation à titre onéreux 
biens immeubles édicté par les articles 721 et 723 du € à 
général des impôts, ainsi que la taxe comp'émentaire n, 
tionselle eur la première mutation prévue À l'article 90 % 
les taxes additionnelles établies par les articles 1584 r 
1597 et 1598 du même code sont réduits de moitié pour Je, 
acquisilions de terrains, à la condition: x. 

a) Que l'acte constatant l'acquisition soit enregis 7 
{7 janvier 1956; vante 

b) Qu'il contienne la déclaration que le terrain est destiné À 
la conetruction de maisons dont les trois quarts au moins de 
la superficie totale éeront affectés À l'habitation: 

c) Que les maisons soient construites avant l'expiration d'ui 
délai de trois ans, à compter de la date de l'acte. ; 

IE, — Au plus tard dans le mois qui suit l'expiration de ce 
délai de trois ans, ies parties justifient, par un certificat du 
maire de la commune de la situation des biens, que la cons 
truction est, à concurrence des trois quarts au moins de «a 
superficie tolxe, à usage d'habitation, qu’elle est complète. 
menti terminée el en état d'êwe habitée dans toutes ses parues 
Le cerbficat du maire mentionne Ja date de délivrance du 
permis de construire. 

A défaut de cette jestification, les parties sont tenues sol. 
dairement d'acquitter, à première réquisition, le complément 
de droit et de taxes et, en cutre, un droit supplémentaire de 
2 F par 00 franes, 

I, — Les réductions d'impôt prévues au présent article ne 
font pas applicables aux terrains destnés à Ja construction 
de maisons individuelles, si Ja superficie de ces terrains est 
supérieure à 2.500 mètres carrés. 

Elles sont ann'icables sans Jimilalion de superficie aux 
terrains destins à Ja construction de maisons collectives, À 
la condition que les constructions à édifier couvrent, avec 
leurs cours et jardins, la totalité des terrains acquis, 

IV. — Les organismes d'habitations à loyer modéré qui ont 
acquis un terrain pour l'uliliser progressivement peuvent 
obtenir une prorogation annuelle renouvelable du délai de 
trois ans fixé par le paragraphe {%, c, ci-dessus, sur la produr. 
tion d'un certificat du représentant départemental du ministre 
de La reconstruction et de l'urbanisme, attestant que le ter. 
rain à déjà été utilisé en partie à la construction d'habitation 
répondant aux conditions prévues par la législation sur les 
habitations à lover modéré et qu'un programme a été défini 
tivement arrêté en vue d’affecter totalement ce terrain à de 
nouveéiles constructions remp'issant ces conditions. 

La prorogation est accordée par le directeur départemental 
de l'enregistrement du lieu de la situation des terrains, sur 
une demande formulée, à peine de forclusion, dans le mois 
qui suit l'expiration du délai précédemment imparti. 

Art. 11. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre du budget <ont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budge! 
EDGAR FAURE. 


—+e+- 


Remboursement des prélèvements exercés par l'ennemi 
sur les avoirs de personnes spoliées. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 2 de la loi no 49-573 du 23 avril 4949 portant applicatif 
des articles 7 et 16 de l'ordonnance ne 45-770 du 24 avril 1945 su 
la nullité des actes de spolialion accomplis par l'ennemi ou sus 
son contrôle et de l'article 6 de la loi no 46-2389 du 28 octobre 194 
sur les dommages de guerre; . 

Vu le décret n° 50433 du 20 mai 4%0 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de cette loi; 

Vu l’article 48 de la loi ne 50-586 du 27 mai 1950 relatif aux comples 
spéciaux du Trésor pour l’année 1950; 

Vu l’article ?1 de la loi ne 50-631 du 2 juin 4950 relatif au dévelop 
pement des dépenses d'investissement l'exercice 1950: 

Vu le décret n° 50-1117 du 4° septembre 1950 relatif aux attribu- 
tions de l'office des biens et intérêts privés, 

Arrête : 

Art. {+. — Le directeur de l'office des biens et intérêts privé 
désigne parmi les fonctionnaires de son service un secrétaire el Un 
secrétaire adjoint chargés d'assurer l'exéention de l'article 18, der 
nier alinéa, et de l'article 21, premier alinéa, du décret n° 506% 
du 20 mai 1950 portant règlement d'administration publique pour 
l'applicalion de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949. 
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art, 2, — Les dépenses afférentes à l’applicalion de l’article 2 de 
ja loi no 49-573 du 23 avril 1949 font l'objet de titres de payement 
ji sont émis par le directeur de l'office des biens et intérêts privés. 

Les créances de l'Etat résultant de la subrogation inscrite dans 
raruele 2 du règlement d'administration publique n° 50463 du 
op mai 120 font l'objet de titres de perceplion qui sont également 
émis par le directeur de l'offire des biens et intérêts privés. 

Le: ütres de payement et les titres de perception sont assignés 
sur la caisse du payeur général de la Seine. 

art, 2, — Les titres de payement sont accompagnés d’une amplia- 
tion de la décision ordonnant le remboursement. 

art, 4. — Le règement des dépenses:visées à l’arlicie 2 ci-dessus 
est electué de la manière suivante: 

jo Lorsque la somune due au litre de la spoliation d'un même 
péséloinire n'excède pas 100.000 F, le payement est efleclué en 
numéraire pour Ja totalité; À 

Jo Lorsque la somme due est supérieure à 100.000 F, le payement 
est effectué en numéraire à concurrence de 100.000 F et par voie 
le remise de bons ordinaires du TMésor à deux ans d'échéanre por- 
ant jouissance du jour du règlement à concurrence du surplus. 

sont payés en numérairs les intérêts payables d'avance au béné- 
ficiaire au titre des bons qui fui sont remis, ainsi que les soultes 
représentant la différence entre la vaieur nominale desdits bons et 
ja montant de la parlie du remboursement payable par voie de 
remise de bons du Trésor, 

Art, 5. — Lorsque les bénéficiaires des remboursements autorisés 
jar l'arlicle 2 de la loi n° 49-373 du 23 avril 1919 ont dernarxdé, dans 
condiüions prévues par l’article 54, paragraphe 3, de l’ordonnanse 
du 15 août 19%, l'imputalion totale ou partielle de leur contribu- 
tion au titre de l'impôt de solidarité nationale à valoir sur les rem- 
boursements qu'ils pouvant être appelés à recevoir de l'Etat comme 
spoliés, les inspecteurs de l'epregistrement chargés du recouvrement 
de cet impôt adressent, s'ils ne l’ont déjà fait, sous bordereau d'envoi 
nominatif et dans un délai de trois mois à compter de la publication 
du pésent arrêté au Journat officiel de la République française, les 
demandes d'imputation à l'office des bins et intérêts privés (service 
du remboursement des préièvements exercés par l'ennemi), à Paris, 
avenue de Malakoff, no 116, La transmission de Ces envois est eflec- 
tuée par l'intermédiaire du directeur départemental de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre. 

La somme admise en impulation est ordonnanrée au profit de 
l'inspecteur de l’enregistrement intéressé et le règlement a lieu par 
voie de virement à son comple de chèques postaux. 

L'impulation de la somme affeclée à l’acquit de l'impôt de solidarité 
nationale est effectuée d'abord sur la partis du retmbourseinent 
payable en numéraire. 

Au cas où la demande de remboursement a él# intésralement 
rejetés, l'office des biens et intérêls privés en informe l'inspecteur 
de l'enregistrement intéressé en lui renvoyant la demande d'impur- 
tation. 

Art. 6. — Le directeur général des impôls, le directeur du Trésor, 
lb directeur de la comptabilité publique et le directeur de l'office des 
biens et intérêts privés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'éxéculion du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris le 1er septembre 1950, 


MAURICE-PETSCHE, 


L: ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'arlicle 2 de la loi-no 49-533 du 23 avril 1939 portant applica- 
tion des articles 7 et 16 de l'ordonnance n° 45-770 du 21 avrii 1945 
sur la nullité des actes de spoliation accomplis par l'ennemi ou 
Sous Son Contrôe, et de l'article 6 de la ki n° 46-2359 du 23 octobre 
{15 sur les dommages de guerre; 

Vu le décret no 50-633 Au 20 mai 19% portant règlement d'athai- 
Bistrilion publique pour lapplication de cette li; 

Vu l'article 48 de La loi n° 50-386 du 27 mai 1950 relalif aux 
Comples spéciaux du ‘Trésor pour l'année 1959; 

Vu l'article 21 de la loi n° 20-631 du 2 juin 1950 relatif au déve- 
loppem nt des dépenses d'investissement pour l'exercice 

Vu le décretgno 30-1117 du {+ septembr? 1950 relatif aux attribu- 
tions de l'officé des biens et intérêts privés, 


Arrète : 


Art, {, = A peine de fomlusion, les demandes tendant aux 
Jemboursements autorisés par l'article 2 de la loi ne 49-573 du 
23 avril 1919 devront être adressées par lettre recommandée avec 
accusé de réception à l'office des biens et intérêts privés (service 
du remboursement des prélèvements exercés par l'ennemi), à Paris, 
a\enie de Malakoff, n° 446, dans un délai de six mois à compter de 
la publication du présent arrèté au Journal ofJiciel de la République 
ançaise. 

Art. 2, — Les demandes seront établies en deux exemplaires sur 
des formules dont le modète est annexé au présent arrôté. 

Elles seront appuyées de toutes Les justifications nécessaires pour 
établir les droits des demandeurs aux remboursements sollicités, 


Art. 3. — Le directeur de l'office des biens et intérêts privés est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journd 
officiel de la République française. 


Fait à Paris le 4er septembre 1950, 


MAURICE-PETSCHE, 


MANISTÈRE DES FINANCES 


ET LES AFFAIRES ÉCONOMIQUES RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Offre des biens et intérûls privés 
116, avenue de Malakoît ANNEXE 
Paris (16°) — 


DEMANDE DE REMBOURSEMENT 


de prélèvements exercès par l'ennemi sur les avoirs ; 
de personnes spoliées. 
(Application de l'article ? de la loi n° 49575 du 23 avril 4919 et deæ articles 17 


et snivanis du décret n° 5063 du 29 mai 1950 portant règlement d'adminis- 
tratiou publique pour l'application de ladile loi.) 


Désignation de la personne spoliée. 


a) Personne physique. 


b) Personne morale. 
Nom ou raison sociale de la société ou de l'association (1): 


Désignation de la personne qui présente la demande, dans le cas 
où elle agit comme représentant légal ou ayant droit de la 
versonne sSpoliée, 


Qualité (père, mari, tuteur, aaministrateur séquestre, curatrur, rilier, dova- 


Désignation et situation des biens ayant fait l'objet de la mesure 
de spolialtion. 
(Immeubles, fonds de commerce ou d'artisanat, créances, 
valeurs mobilières, etc.) 


Désignation du commissaire gérant, de l'udininistrateur séquestre 
ou du diquiduteur de ces biens. 


Désignation, le cas' échéant, de ceux de ces biens qui ont été aliénés. 


Montant en francs où en reichsmark, selon le cas, des sommes 
prélevées, avec toutes les précisions dont dispase de demandeur 
en ce qui concerne la date, le montant et la des'inat on de caque 
prélèvement, 


Indiquer, le cas échéant, si le prélèvement à 616 n'ile au paliimoine 
du spolié et, dans l'affirmative, dans quelle mesure celi-er en 
a profité. 


Diligences entreprises mour obtenir le remboursement des sommes 
mrélevées. Le cas échéant, indiquer les rembou. sements obtenus. 
(Date et montant de ces remboursemen's, personne ou organisme 
qui les à effeclué:.) 


Justifications joîntes à la demande et relatives, soit à la qualité 
du demandeur, soit à la nature et au montant des prélèvements. 


Certifié sincère et véritable la présente demande. 


Certification matérielle (Signature.) 
de la signature par le maire 


ou le commissaire de police. 


N. B. — Le demandeur devra s'efforcer, dans son intérêt, de fournir 
toutes les indications qui lui paraftront de nature à facili'er la recon- 
naissance et l'étendue de son droit à remboursement, 

(1) En lettres majuscules. 

© +- 
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Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 13 septembre 1950, des crédits ont été 
ouverts à titre de fonds de concours au budget du ministère des 
finances pour l'exercice 1930 au titre du chspitre ci-après: 

Chap. 1100. — Indemnités des comptables et des personnels titu- 


aires des services extérieurs du Trésor............. 8.150.000 F, 
Chap. 3010, — Travaux d'entretien de l'administra- 
50.000 
8.500.000 F. 


6 


Rectificatif au Journal officiel du 10 septembre 1950: page 9707, 
dre colonne, 23 ligne, au lieu de: « 18.111 F », lire: « 18.811 F ». 
68 
RecEificatif au Journal officiel du 10 septembre 1950: page 9707, 
fre colonne, 31e ligne,-au lieu de: « Chapitre 6310 », lire: « Cha- 
pitre G130 ». 


— € 


Administration centrale des finances, 


Par errêté du 14 septembre 1950: 

M. Léotard (André), administraleur civil de fre classe, {er éche- 
lon à l'administration centrale des finances, en service détaché 
euprès de la présidence du conseil (services du ravitailement), est 
maintenu dans cette posilion pour la période du 4er novembre 1919 
au 22 février 190. 

M. Floquet (René), agent supérieur de re classe, % échelon à 
l'administration centrale des finances, en service détaché auprès 
de la présidence du conseil (services du ravitaillement), est main- 
tenu dans cette position pour la période du 1er septemibre 1919 au 
28 février 1950. 

M. Floquet (René), agent supérieur de fre classe, 2 éche'on à 
l'administration centrale des finances, en service détaché auprès 
de la présidence du conseil (services du ravilaillement), est, à 
compter du {7 mars 1950, réintégré âans les cadres de l’adminis- 
tation centrale des finances et affecté à la direction de la Dette 


publique. 


Par arrèié du 1% septembre 1950, Mile Deiarue (Jacqueline), 
employée de, bureau de 7e échelon à l’administralion centrale des 
finances, est placée en service détaché, pour une période maximum 
de cinq ans, auprès de Ja caisse nationàle des marchés de l'Etat, 
des collectivités et établissements publics, 

Le présent arrêté a son effet à compiler du {er juin 1950. 

0 +- 


Contrôleurs du Trésor. 


Par arrété dm 14 septembre 1950, MM. Peret (Gaston), contrôleur 
neipal du Trésor de 3e échelon, et Lermesson (Maurive), contrô- 
eur du Trésor de 7e échelon, sont placés en service délaché pour 


des marchés de l'Elat, des collectivités et élablissements publics. 
Le présent arrêté a son effet à compter du 1 janvier 1919. 
+06 


Tabieau d'avancemermt d°s buralistes de 1'° classe, 


ANNÉE 1919 


Peceveurs buralistes de {re Classe inscrits pour la {re catégorie. 
MM. Beauchamp (Emile), Bourg-la- 
Alasseur (Paul), Saint-Genis- Reine (Seine). 
Laval Bernard (Francois), Rostrenem 
Alauzen (Léonaw), Marseille (Lôtes-du-Nord). 


e F-!taque {Bouches du- Bichet , Ja Ro helle-Pal- 
Rhônc) lice (Charente-Maritime). 
Bonnafil (Lucien), Montréjeau 


Iboui (Mar'us), Carmaux Cen- 
Aïhoui Carmaux « Cen « Gare » (Haute-Garonne). 


(T 
Bonnin (Armard), Montreuil- 
Androuais (Arthur), Laigle (Orne). Bellay (Maine-et-Loire). 
Autonetli (Jacques), Grenob:e Bonnhiol (Gaston), Gaillac « Ma- 


(ist re) 


« Gar 


re » | Jakoff » (Tarn). 
Auneau (Emile), le 


Loroux- Bourgeois (Fernand), Vimy .(Pas- 
Bottercau (Loire-Inférieure}). de-Calais). 
Auief (MarGal)}, Amboise (Inîre- | Pourgeois (Maurice), Chauny 
ci-Loire). (Aisne), 
Bulzard (Ren“), Châätillon-sur- Bozon (Nestor), Ambérieu-en- 


Loire (Loire! 
Baorbariche (Etienne), 
Caire (Gironde). 


Bugey (Ain). 


Saint-Ma-| Brachet (Francis), Chabeuïil 


(Drome). 


Priand {Joseph}, Carhaix (Finis- 
tère). 

Brotino (Antoine), le Pradet (Var). 

Broutechoux (Aittred), Louhans 
(Saône-et-Loire). 

Burgat {Jean), le Redorte (Aude). 

Busson (Georges), la Ferté-Ber- 
nard {Sarthe). 

Cabassut (Raoul), Clermont-l'Hé- 
rauit (Héraull). 

Cahannier (Lucien), Epernay 

« Marché » (Marne). 

Carkon (Henri), Metz « Gare » 
(Moselle). 

Chapre (Edouard), Bourg-Saint- 
Andéol (Arjè’he),. 

Chastel (Joseph), Salon (Bouches- 
du-Rhône). 

hau (Henri), Maintenon (Eure- 
et-Loir). 

Cherrier (Emile), Saulieu (Côte 
d Or). 

Coarer (Yves), Lannion-Bréleve. 
nez (Côtes-du-Kord). 

Colombier (Achille), Rousset 
(Bouches-lu-Rhône). 

Couderz (Adrien), Saint-Emilion 
(Gironde). 

Couiliul (Jules), Ernée 
(Mayenne), 

Cou'aui (Joseph), Fresnay-sur- 
Sarthe (Sarthe). 

Cueille (Jean), Cahors « Quai » 
(Lot). 

Dallemand (Armand), Toulouse 
« Canal » (Ilaute-Garonne). 
Darrort (Raymond), Saint-Flour 

« Faubourg » (Cantal). 
Dechaux ‘Louis), Autun (Saûne- 
et-Toire). 
Delaloy (Jules), Orléans « Mar- 
ceau » (Loiret). 
Delmoite (Désiré), Linselles 
(Nord). 

Pelpeyroux (Euzène), Saumur 
«Centre » (Maine-ct-Loire). 
Demaret (Paul), Aire-sur-la Lys 

(Pas de-Calais!. 

Derbomez (Léon), Avion (Pas-de- 
Ca'ais). 

Des‘eux (Henri), Saint-Hilaire-du- 
Harcouët (Manche). 

Desgranges (Joseph), Viré 
Saône-et-Loire). 

Desro“hes (Pierre), Gevrey-Cham- 
bertin (Côte-d'Or). 

Dorat (Pierre), Lanzon (Gironde). 

Dubois (Fernand), Doullens 

Duiuce (Jean), Castillon-sur-Dor- 
dogne {Gironde). 

Dumas (André), Fleurie (Rhône). 

Pumonteil (Pierre), Bergerac 

« » (Dordogne), 


Puplaa (Emile), Vayres {Gironde). 
E‘hegut (Paul), Châteaumeillan! 
(Cher). 


Emont (André), Montbéliard 
(Doubs). 

Eonnet (Denis), Auray (Morbi- 
han), 

Fabries (Ilenri), Saint-Georges- 
d'Orgues (Hérault). 

Faure (François), Plouay 
bihan). 

Favarel (Pierre), Bagnères-de- 
Luchon (Haute-Garonne). 

Fayard (Pierre), Annonay « Ro 
tonde » (Ardèche). 

Fenerol (Vital), Firminy (laire). 


(Mor- 


Ferre (Pierre), le Pallet (Loire- 
Inférieure). 
Fortun fLouis), Joué-les-Tours 


(Indre-et-Loire). 

Fouilleux (Louis), Vertou (Loire- 
Inférieurc). 

Fourage (Jean), Etel (Morbihan). 


Garel ‘Julien), Maure (Ille-et. 
Vilaine}. 
Garnier (Joseph), Honfleur 4 DER 
meïin » (Calvados). 
Gass ‘Henri), Port-Saint-Louisqu 
Rhône (Bouches-du-Rhône) 
Gerome (Henri), Hennebont {Mon 
bihan). 

Gillard (Emile), 
Scorff (Morbihan). 

Girard (Gaston). Beaune « 
tre » (Côte-d'Or). 

Gounon Firmin), Feurs (Loire). 

Gourc rol (Pierre), Saintes (Cha. 
renteMaritime). 

Grelaud (Jean), le Croisic (Loire 
Intérieure), 

Guesdon (Jules), Versailles 
« Gare » 

Guillot (Georges), les Avenières 
(Isère). 

Guinamant (Jean), Saint-Prieue 
(Cites-du-Nord). 

Guitton (Martial), 
renle-Maritime). 

Guyrennet (Pierre), Pont-de-Veyle 
(Ain) 

Hennequin (Camille), Lille « Bou. 
levard » (Nord). 

Hillerean (Nar-isse), Ingrandes- 
sur-Loire (Maine-et-Loire). 

Hueber (Adrien), G'en « Champs 
(Loiret). 

Jahan le Mans « Gret. 
fier » (Sarthe), 

Jalabert (François), Revel {Haute 
Garonne), 

Jaques (Paul), Auxonne ({Côte- 
d'Or). 

Jar'an (Roger), Etampes « Cen- 
re » (Scine-t-Oise), 

Jar:ezan (François), Lillebhorme 
« Ouest » {Seïne-Inférieure). 

Jeannin (Paul), Beaume-les- 
Dames (Doubs). 

Jugy (Georges), Oraison (Basses 
Alpes). 

Laffont ‘René). Saint-Girons 
« Gare » (Ariège). 

Lazes (Bapliste}), Saint-Céré (Lot), 

Cebeuzle (Léon), Saïlbris (Loir-ete 
Cher). 

Lejeune (Léon), Limoges « Béné. 
d'etins » (Haute-Vienne) 

Lemaire (Marceau), Nangis 
(Seine-et-Marne). 

Lepoix (Fernand), Aigues-Vives 
(Gard). 

Lignon (Clément), Puissersuier 
(Hérault). 

Lisnon (Georges), 
(Hérault). 

Limeuil (Joseph), Moncoulant 
(Deux-Sèvres). 

Lobbe (René), Angers « Hante- 
Chaîne » (Maineet-Loire). 

Lochou (Jul'en), 
Faou (Finistère). 

Loiseau (Jules), Saint-Jean-de- 
Brava (Loiret), 

Mansuy (Félicien), Vienne 
« Nord » (Isère). 

Mary (René), Chablis {Yont Ye 

Mauge (Jacques), Ambarès 
(Gironde), 

Maury (Jean), Saint-Hilaire Saints 
Florent (Maine-et-Loire). 

Mejean (Antoine), Langeac 
(Haule-Lo're). 

Merle (Michel), le Beausset (Varh 

Miaux (Célestin), Chacé (Maine 
el-Loire) 

Movne (Raoul), Saint-Savinien 
{Charente-Maritime). 

Nicolas (Julien), Plouigneau 
(Finistère). 

Noël (Emile), Saint-Amé (Vosges 


Matha (Chx 


Servian 
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Odobez (Maurice), Lons-e-Sau- 
nier (Jura). 
onivier (Yves), Lannilis (Finis- 
tère). 

parise (Alfred), Margaux 
(Gironde). 

Pasdelou (Jean), Rennes « Cen- 
tre » (INe-et-Vilaine). 

Passant (Etienne), Tournus 
isaône-et-Loire). 

Paycheng (Gyrille), Limoux 
« Gare » (Aude) 

pelissier (Léopold), Maury 
(Pyrénées-Orientales). 

Perault (Louis), Fréjus (Var). 

Perodeau (Marie), Nice « Hôpi- 
tal » (Alpes-Maritimes). 

Perrin (Louis), Quincy (Cher). 

Pinardel (Jules), Saïlèles-d’Aude 
(Aude). 

Piriou (Léon), Plougastel-Daoulas 
(Finistère). 

Pistre (Elie), Nissan (Hérault). 

Plantier (Justin), Saint-Louis 
(Haut-Rhin). 

Polge (Justin), Générac (Gand). 

Pons (Joseph), la Grand'Combe- 
la Pise (Gard). 

Pottier (Charles), Roye (Somme). 

Prigent (Jean), Saint-Pol-de-Léon 
(Finistère). 

Rimbaud (Yves), la Chapelle- 
Basse-Mer (lLoire-Inférieure). 

Rainaud (René), Périgueux 
« Nord » (Dordogne). 

Rebonl (Emmanuel), Pont-Saint- 


Esprit (Gard). 
Rey Fdouard), Genlis (Côte-d'Or). 


Robert (Emile), Olivet (Loiret). 
Rocheteau (Aïmé), Nantes « Pont- 
du-Gens » (Loire-Inférieure). 

Ronflard (Léon), Sallanches 
(Haute-Savoie), 

Rousséau (Eugène), Luçon 
(Vendée). 

Ruas (Francois), Marseille 
« Sainte-Marthe » (Bouches-du- 
Rhône). | 

Santuoci (Dominique), Corbeil 
(Seine-et-Oise). 

Sercourt (Emile), Saint-Peray 
(Ardèèhe). 

Severac (Paul), Castres « Nord » 
(Tarn). 

Sigg (Léon), Gardanne (Bouches. 
du-Rhône). 

Ternoôir (Germain), Orléans 
« Bourgogne » (Léiret). 

Thomas (Gustave), Ja Chapelle- 
de Gunchay-Pontanevaux 
(Saône-et-Loire). 

Thoumasie (Emilien), Rieux- 
Minervois (Aude). 

Tortey (Léon), Coulommiers 
« Centre » {Seine-et-Marne}, 

Triboulet (Louis), Montluçon 
u« Est » (Allier). 

Vache (Joseph), 
rente-Maritime). 

Valli (Simon), Toulouse « 
rieur » (Haute-Garonne). 

Viales (Jules), Coursan (Aude), 

Victorin (Noël), Roquefort 
(Landes). 

Villacampa (Joseph), Carcassonne 
« Port » (Aude). 


Surgères (Cha- 
Inté- 


’ 


Reccveurs buralistes de 1" classe, 2e catégorie, 4e échelon, 
élevés au 3 échelon. 


MM. 

Bechereau (Jules), Deuil (Seine- 
et-Dise). 

Boissonnade (Juies), Mende (Lo- 
zère). 

Guillotin (Louis), Courville /Eure- 
etTair), 

Guérin (Pierre), 
(Loire-Inférieure). 

Soulie (Henri), Caussade (Tarn- 
el-Garonne). 

Palpacuer (Marius), 
rault). 

Proust ( Lucien }), 
d'Olonne (Vendée). 

Basset (François), 
(Haute-Saône). 

Fourcin (Gaston), Cadenet (Vau- 
cluse). 

Dufresne (Eugène), Prémery (Niè- 
vre,. 

Moulard (François), Saint-André- 
de-Sangonis (Hérault). 

Grange (Alphonse), Saint-Pour- 
çain-sur-Siouie (Allier). 

Coupat (Pierre), Saint-Julien-en- 
Jarrez (Loire). 


le Pouliguen 


Caux (Hé- 
les Sables- 


Arc-lès-Gray 


Pronost (Paul), Chatou (Seine-et- 
Vise), 
Dadou (Emile), Sermaises (Loi- 


ret), 


Barre (Auguste), Fabrègues (Hé- 
rault). 


Marzeridoux Réole 
(Gironde). 

Alibeu (Joseph), Narbonne « Ca- 
nal » (Aude). 

Burh (Joseph), Bergheim ({Uant- 
Rhin). 

Petit (Eugène), Cosne « Marché » 
(Nièvre). 


(Pierre), la 


Lhuillier (Baptiste), Montunoril- 
lon (Vienne). 
Auger (Marcel),  Aigrefeuiile 


(Loire-Inféricure). 
Tabarin (Jean), Privas (Ardèche), 
Houles (Henri), Bédarieux (Hé- 
rault). 
Chappe (Maurice), 
laume (Sarthe). 
Kolb (Adolphe), 
(Haut-Rhin), 


Silk-le-Guil- 


Gueberschwilr 


Vogt (Charles), Wolxheirm (Bas- 
Rhin). 
Lefèvre (Jean), Saint-Geniès-le- 


Bas (Hérault). 


Alessandri (Jean), Auriol (Bou- 
chesdu-Rhône). 
Majoli (Antoine), Istres (Bou 


ches-du-Rhône). 
Berniand fAndré), Brioude « 
soire » (IHaute-Loire). 
Barret Paulin }, Montmneyran 
(Drôme). 


Receveurs buralistes de classe, catégorie, échelon, 
élevés au 2e écheion. 


MM. 
Bimon (Jean), Verrières-le-Buis- 
son (Seine-et-Dise). 
Deshuillières (Denis), Bousies 
(Nord). 
Thiebaut (Marie), Monthureux 
(Vosges). 


Montagnan (Joseph), Lannepax 
(Gers). 


Nicolas (Julien), Plouigneau 
nistère). 

Raynier (Pierre), Peyriac-Miner- 
vois (Aude). 
Fovard (Louis), 
dières (Rhône). 
Guyennet (Pierre), Pont-de-Veyle 

(Ain). 
Grosiean (Joseph), Luxeuil (Haa- 
{e-Saône), 


Saint-Jean-d'Ar 


Maury (Marcellin), Tonneins (Lot- 
et-Garonne), 
Bonnafñil (Lucien), Montréjeau 
« Gare » (Haute-Garonne). 
Seuillard ( Emiile }, la Penne 
(Bouches-du-Rhône). 
Clavier (Firmin), Bréhal 
che), 
Albiges (Paul), Pamiers (Ariège). 
Daleas (Jules), Ossun (Hautes- 
Pyrénées). 
Fabre (Léon), Bourg-sur-Gironde 
(Gironde). 
Jeannin (Paul), 
mes (Doubs). 
Lafoy (Ciaude), Prissé (Saône-et 
Loire). 

Bezard ( Victorin }, 
(Vaucluse) 

Horter (Charles), Gérardmer (Vos- 
ges). 

Orjebin {Francois }, 
(Seine-et-Marne), 
Perrigault (Georges), Vernou {In- 

dre-et-Loire). 
Gasÿ (Henri), Port-SaintLouis-du- 


(Man- 


Beaume-les-Da- 


Carpentras 


Egreviile 


Rhône (Bouches-du-Rhône. 
Bourmand (Alfred), Bouguenais 
(Loire-Inférieure). 

Bley (Noé), Libos (Lot-et-Ga- 
ronne). 


Fresnau (Julien), Savenay (Loire- 
Inférieure). 

Simon {Fernand), Puget « Ville » 
(Var). 

Gogril (François), 
la-Ruelle (Loiret), 


Saint-Jean-de- 


Ricord (Joseph), Pertuis (Vau- 
cluse). 
Tardis (Léon), Saint-Jean-de-Luz 


(Bæsses-Prrénées), 
Andrey (Maurice), Ornans (Doubs). 
Portal (Camilie), Manduel (Gard). 


Plantier ( Justin }, Saint-Louis 
(Haut-Rhin). 
Lantuejouve (Gilbert), Courthe- 


zon (Vaucluse). 

Bichet (Albert), la Rochelle « Pa]- 
lice » {Charente-Maritime). 
Jarrit (Charles), Saint-Cyr-l'Ecole 

(Seine-et-Oise). 

Vidal (Pierre), Murviel-lès-Béziers 
(Héraul0. 
Geyre (Jean), 
Pyrénées). 
Potet (Eugène), Carmaret-sur-Mer 

{Finistère). 
Roserat (Léon), Pierrefeu (Var). 


Monkein (Basses 


Guillot (Georges), les Avenières 
(Isère) 
Limeuil (Joseph )}, Moncoutant 


(Deux-Sèvres). 

Cherrier (Emile), Saulien 
d'Or). 

Lecerf (Carnille), Louvroil (Nord). 

Perier (Elisée), Châteaurenard 
(Bouches-du-Rhône). 

Duaflot (Fernand), Boves (Somme). 

Brachet Francis), Chabeuijl (Drô- 
me). 

Rigoulet (Achille), Arles « Trin- 
quelaille » (Bouches-du-Rhône). 

Niel (Pierre), Quarante (HérauH). 

Brière Romain), Montlouis-sur- 
Loire (Indre-et-Loire). 

Desbordes (François), Vilié-Mor- 
gon {(Rnône). 

Radondy (Pierre), 
nées-Orientales). 

Ronfland I#on }, 
(Haute-Savoie), 

(Jean), Chagny (Saûne-et- 
Loire). 

Pomärède (Henri), Vias (Hérault). 

Moyne (Raoul), Saint Savinien 
(Gharente-Maritime), 


(Côte- 


Elne (Pyré- 


Sallanches 


Passant Etienne )}, Tournus 
(Saône-et-Loire). 

Grelaud (Jean), le Croisic (Loire« 
Inférieure). 

Boucard (Maximin), Marans (Cha: 
rente-Maritime), 

Triep-Capdeville (Ch.), 
(Basses-Pvrénées). 

Pelisse (Jean), Pignan (Hérault). 

Tessier (Clément), Clisson (Loirs- 
Inférieure). 

Pothier (Auguste), Thizy (Rhône}s 

Colombier Achille }, Rousset 
(Bouches-du-Rhône), 

Gautier !{Bernard)\, Bain-de-Bre- 
lagne (Ille-et-Vilaine), 


Morlaas 


Leger ( Alexandre },  Sancoinsg 
(Cher). 

Savary (Célestin), Muzikac (Mor- 
bihan). 

Guesnard (Ludovic), Valan (In- 
dre). 

GaHiot (René), Selles-sur-Chez 


(loir-et-Cher),. 

Lemaire (Marceau), 
(Seine-et-Marne). 

Devaussuzenet (Henri), 
le-Château (Aube). 

Gandolfi Constant }, 
(Bouches-du-Rhône). 

Grillet ( Jean }, Mourmelon-le 
Grand {Marne), 

Scour {Jean ), Plahennec (Fini 
tère). 

Rasse (Henri), Lodève (Hérault}à 


Nangis 
Brienn®æ 


Eguilles 


Bonnet (Marie), Craponne (llau- 
te-Loire). 
Ruckebusch (Georges), Sleer 


voorde (Nord;. 

Jourdan (Emile), Sain!t-F'orent 
sur-Auzonnet (Gard). 

Couteieau {Moïse), Chinon « Ville s 
(Indre-et-Loire). 

Ravier (Alfred), Bourg-lès-Valence 
(Drôme; 

Magnant {Alexandre}, 
tonne (Deux-Sèvres). 

lascoet fEugène), Belle-Isle-en 
Terre (Côtes-du-Nord). 

Raimbaud (Yves), la Chapelle 
Basse-Mer (Loire-Jnférieure). 

Divilies ( Armand), Monttlanc 
(Hérautl), 

Mercier (Abe:), Vacqueyras 
cluse). 

Kerhuel (Jean), 
tère). 

Raux (Lucien), Jeumont (Nord), 

Lacour (simon), Péage-de-Rous- 
sillon (Isère). 

Rurgat (Jean), la Redorte (Aude). 

Michel ( Alfred }, Aimarguesg 
(Gard), 

Hy (Félix), Calvisson (Gard). 

Tardivon (Jean), Chauffailles 
(Saône-et-Loire). 

Fourage Jean), Etel (Moïbihan)s 

Mellot (Lucien), Patay (Loiret). 
ionvallet {Joseph}, Manosque 
(Basses-Alpes) 


Chef-Bous 


(Vaus 


Gouesnou (Finis- 


Mary (Edmond), Saint Gautier 
(Indre). 

Allirol (Victor), Monastier (Haule- 
Loire). 


Lamassiaude (François), Saint- 
Yriex {Ilaute-Vienne). 

Molland ( Albert}, Vaison-la-Ro- 
maine (Vaucluse). 

Chapre (Edouard), 
Andéol {Ardèche). 

Gougaud Alphonse }), 
d'Aude (Aude). 

Clerc (Clovis), Conliège (Jura). 

Rousseau {Eugène), Luçon (Ven- 
dée). 

Coulaud Jean), Thiviers 
gne). 


Bourg-Saint- 


Cuxac- 


(Dordo- 
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Perrot (Ciaude), Rully {Saône-cet- 
Loire). 

Le‘>crisuec (Jean), Perros-Guirec 
(Cotesd'u-Nord). 

Ji oux (Pierre), 
(Vari. 

Guille Clément }), 
(Seine-ct-Oise). 
Sanner { Georges }, 
(Seine-ct-Oise). 

Le Kernec (François) 

bpiaan * 
Galland (Emile', Tain (Drôme) 
Lacro;x (Armand), Quillan (Aude). 
Jugy Georges), Oraison 
Aipes). 
Regnauit { André )}, Rozox-en-Brie 
(scine-clt-Marne). 
Feraand\, Vimy 


Saint-Zacharie 
Eaubonne 


Mon!geron 


(Basses- 


(Pas- 


\rmand\, Montreuil-Bel- 
lay (Maine-et-Loire) 


flaute-Saôûne 
Bozon {Nestor 
CT 
teau (Aimé), Nantes « Pont- 
du-Cens » (Laire-Inférieure). 
ulin (Alfred), Grand-Lemps 


Ambérieu-en-Pu- 
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Perrin (Louis), 
(André), Châteauneuf - les- 

Marligues hes-Ju-Rhône). 
Paze (Mar:el), Lure « 


Quincy (Cheï). 


Gare », 


Saint-Germain- 
du-los et-Loire). 
Viileurhanne 


(Rhône), 


{ 
‘Jean), Azaÿ-le-Rideau 
(Fernand),-Aigues-Vives 
{ rd 
Julien), Maure (Ille-ct- 
\ ] 


1), Arbanals 
ide 

Cie Maurice Malesherbes 
L 

? Fr Olivet (Loret). 

hama (Julien), Malestroit 

Houot ‘Loui-), Xerligny (Vosges). 

Colloh same! 


poli), le Teil 


Roue Jean). Gu“méné-Penfao 

(Loire-Inféri 
Thomas (Gustave), la Chapelle 
Pontanevaux 


cure). 


de - Guinchay - 
Saône-et-Loire). 
Bailly (Marcel), Clamecy « Nord » 
Nièvre). 
Verdier (André), Chelles (Seine- 
Marne). 
elot (Yves), Paimpol (Côtes- 


Carbon Henri), Metz « Gare » 
{Maselle 
iude), Aubière (Puy-de- 
Echegult 

ner). 
Baudouin (Francis), 
(Loire-Inférieure) 
Barbariche (Etienne), Saint- 
Masaire (Gironde). 
Be\ile Mächecoul 


(Paul), Châteaumeillant 


Ancenis 


LOUIS}, 


(Loire-Inférieure). 


| Ne ju er 


| Nadaud 


Desfeux (Henri), Saint-Hilaire- 
du-Harcouët (Manche). 

Svuaud (Camille), Virieu-sur 
Bourbe (Isère). 

Carrelie (Emik), Viviez 
(Aveyron). 

Gros (Jean), Vilieneuve-sur-Lot 
(Lot-et-Garonne). 

Dupuy (Pierre), Nérac 
Garonne). 

Polge (Justin), Générac (Gard). 
Durand (Joseph), Cahuzac-sur- 
Vère (Tarn). 
'hilippot (Emile), 

ei-Vilaine), 

Cozic (Francois), Pontrieux 
(Côtes du-Nord). 

Bonvin (Gustave), Sorgues 
(Vaucluse). 

Le (Francois), Pont-Aven 
(Finislère! 


(Lot-et- 


kedon (Ille- 


| D'Hcrvé (Noël), Angers « Jusiice » 
Alphonse }, Giromagnx | 


(Maine-et-Loire). 
Puet (Camille), Essonnes (Seine- 
et-0 


(Pierre), la Châtre 
Indre). 

Palpacuer (Marius\ 
(Héraull). 

Grangier (Louis), Potigny (Jura). 

Destombes (Jean), Dourdan 
(Seine-et-Oisc). 

(Victor), Ruffec 
(Charen!e). 

Loiseau.(Maurice), Hen:ichemont 


{Cher 


Caux 


| Desserre (Elignne}, Rethel 


(Ardennes). 
Gu'ibaud (Michel), Blain (Loire- 


Juférieure 


| où er (Pierre), Beaujeu (Rhône), 


Raichon 


Bouffier (Aimé), Sainl-Laurent- 
d'Aigouze (Gard), 

Bechereau (Jules\, Deuil (Seine- 
et-Oise). 

Baulande (Auzuste), Orléans 
« Caiemin de fer » (Loiret). 

Boissonnade (Jules), Mende 
(Loz°re). 

Cavailie (Vincent Coïlioure 
(Prrénées-Orientales). 

Cande L'ayre (Louis), Banyuls- 
dels- Aspres (Pyrénées - Orien- 

Baron (Jean), Lanvollon (Côtes- 

du-Xord). 


Provenchères 


\jex (Antonin), Lapalisse (Allier). 

Guillotin (Louis), Couïville 
(Eure-e!-Loit 

Guérin (Fierre), le Pouliçsuen 
(Loirc-Inférieure). 

Cornet {Daniel}, Pauillac 
(Gironde). 

(Félix), Salins (Jura). 

Chauvet (Adrien), Pélissanne 
{Bouches-du-Rhône}. 

Cres (Dominique), Saint- 
Hippolyte-du-Fort (Gard). 

Poncet (Eugène), Miribel (Aïn). 

Mayeur (Marcel), Pontoise (Seine- 
et-Oise). 

Soulie (llenri), Caus-ade (Tern- 
et-Garonne). 

Nicolas (Louis), Sommières 
(Gard). 

Picault (Daniel), Châleauneut- 
sur-Loire (Loiret). 

Grea (Joseph), Villefranche 
« Nord » (Rhône). 

Dumont (Jean), Saint-Pierre- 
d'Oléron (Charente-Maritime), 
Proust (Lucien), les Sables- 
(Vendée). 


Basset François), Arc-les-Gray 
(Haute-Saône), 

Marin (Léopold\, Cannes « Nord » 
(Alpes-Maritimes). 

Binos (Albert), la Teste-de-Puch 
{üironde). 

Henri (François), Chatelaudren 
{Côtes-du-Nord). 

Pourcin (Gaston), Cadenet 
(Vaucluse). 

Remeu {Joseph\, Hle-sur-Tèt 

P'erreclaud (Jules), Charolles 
{Saône-et-Loire}. 

Gilland (Jean), Gignac (Hérault, 

PBohain (Marceau), Marpent 
{Nord}, 

Marlnot (René), Rilly-la- 
Montagne fMarnei. 

Revirand (Marius), Valence 


« Saint-Jacques », (Drôme). 
Dufresne (Eugène), Prémery 
(Nièvre). 
Comhet (Pau), Champagno'ie 


(Jura:, 

Jussiaume (Félix), 
’Indre-et-Loire). 

Lachèvre {Simon), Bagès 
(Pyrénées-Or.enlales). 

Serre (Jean), Montferrand (Puÿ- 
de-Dome), 

Maurage (Pierre), Montbard 
(Côte-d'Or), 

Guérin (Louis), Arcachon 
(Gironde), 

Moulard (François), Saint-Andrc- 
de-Sangonis. (Hérault). 

Joulia (Jules), Lisle-sur-Tarn 
(Tarn, 

Castinel (Jenri), Saint-Connat 
(Bouches-du-Rhône). 

Grange (Alphonse), Saint- 
Pourçain-sur-Sioule (Allier). 

Muller (Jean), Saint-Elienne- 
Saint-Denis (Loire), 

Chapus (Raymond), les 
(Var). 

Coupat (P'erre), 
Jarrez (Loire). 

(Henri), 
Vilaine). 

Roque; {Emile}, 
rauil:. 

Cliker (Fernand), Vittel {Vosges). 

‘Pau!), Chatou (Seine-et- 
Oise. 

Vilarem (Florentin), Touiouges 


Bourgueil 


ArCS 
Saint-Julien-en- 
(Ille-et- 


Guipry 


Cessenon 


Rigaud {Louis}, Guerigny (Niè- 
vre). 

Dadou Emile), Sermaises (Loi- 
rel). 

Clin (fon), Montceau-les- 
Mines (Saône-et-Loire). 

Barre (Auguste), Fabrègues (Hé- 


rault). 
Buisson (Gabriel), Avize (Marne). 
Reynaud (Aibert}, Marseille 
« Saint-Louis-la-Viste » (Bou- 
ches-du-Rhône). 


Berniaud (André), Brioude 
(Haute-Loire). 
Marzeridoux (Pierre), la Réole 


(Gironde). 

Alibeu (Joseph), Narbonne « Ca- 
nal » (Aude). 

Labrousse (Adrien), Coutras (Gi- 
ronde). 

Burh (Joseph), Bergheim (Haut- 
Rhin). 

Gleran (François), Quiberon (Mor- 
bihan). 

Petit (Eugène), Cosne « Marché » 
{Nièvyre). 


Aubert (André), Thaon {Vosges)! 

Barolet (Jules), Saint - Romain 
(Côte-d'Or). 

Begault (Etienne), Saint-Sympho- 
(Inlre-et-Loire). 

Lhuiliier {Baptiste}, Glontmorillon 
‘Vienne. 

Côornou (Louis), Scaer (Finistère). 

Bagat (Henri), la Souterraine 
(Creuse). 

Grandmougin (Camille }, 
Nicolas-du-Port 


Saint- 
(Meurthe-et-Mo- 


selle). 
Trousselard (Louis), L'gny-en-Bar- 
rois (Meuse). 


Tissot (Eugène), Romanèche-Tho- 
(Saône-et-Loi:ei. 
Lardon (Pierre), Sarras 

Toussa'nt {Marcel}, Janzé 
et-Vilaine). 

Genty (René), le Boucau (Basses- 
Prrénées), 

Blanchard (Jean), le 
(Haute-Vienne). 

Guidicelli (Charles), Saint-Tropez 
(Var). 

Auger (Marcel), 
(Loire-'nférieure). 

Tabarin (Jean), Privas {Ardèche}. 

Dumas (Joseph), Montbrison 
(Loire. 

Le Brelot (Edouard), Combourg 
(Hle-et-Vilaine), 

Foussarigues (Eugne), Capendu 
(Aude). 

Simon Robert), 
du-Nord\. 

Barbier {Marlial), le Pontet (Vau- 
cluse),. 

Houles 
raull). 

Peccat 
raull), 

Cosse {Marcel}, Barsac (Gironde). 

Leman (Arthur), Vic-sur-Aisne 
(Aisne). 

Rernot (Francis), 
(Indre-et-Loire). 

Mine veuve Bornelle 
Brienon {Yonne). 

Mme veuve Le Goff (Marguerite), 
Bannalec {Finistère). 

Mme veuve Labadie (Antoinette), 
Cannes « Centre » (Alpes-Mari- 
times). 

Me Theys 
!Nord). 

Rambaud 
Haute - Goulaïne 
rieure)\. 

Mme veuve Cesbron (Germaine), 
Marligné-Briand (Maine-et-Loire). 

Mme veuve Guillot (Louise), 
Montdidier {Sormme). 

Mme Taillandier (Marie), Maisons- 
Alfort (Seine). 

Mme Verry (Marie-Louise), Sablé 


(Ardè- 


(Tlle- 


Dorat 


Aigrefeuille 


Plérin (Côtes- 


(Henri), Bédarieux (Hé- 


(Paul), Lansargues (Hé- 


Châtceaurenault 


(Marie), 


Aniche 


(Berthe), 


( Augustine }), 
( Loire - Infé- 


(Sarthe). 

Mlle Porot (Marie), Montchanin- 
les-Mines (Saône-et-Loire). 

Moog (Georges), Rambervillers 
(Vosges). 

Deflandre (Jean), Mercurey 
{ Saône-et-Loire). 


Boillet (Zénon), Oyonnax (Ain). 

Chappe (Maurice), Silé-le-Gut- 
laume (Sarthe). 

Jeanfreu (Baptiste), Tuchan 

(Aude). 


Driget (Marcel), Saint - Diaier 


(Haute-Marne), 


19 


| 
| Beau” 
| Re 
got 
R:: 
Can 
Gi: 
Can! 
tou 
LC: 
cle À 
G: 
4 
| eu 
| 
| | él. 
> 4 d{ 
| 
| Ê 
| 
| 
Maouiinat (Sylvain), Gannat | \ 
\lie: | | 
| 
DT: 
| Co 
| 
| 
| 
T vil! irbanne | | D 
heillou (Juan, eurpan! | à 
Noël Emile), Saint-A né Vosges). | | 
Li heau | | 
Loire-In° Rai 
| | 
| 
| M: 
| € 
| 
| | Seu 
du-\ 
| | 
Da 
| 
| 
| 
| ] 
| 
: 


49 Septembre 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9877 


preeveurs buralistes de 17e classe, % catégorie, % écliclon, 
élevés au 1% échelon. 


(Emile), Bourg-la- 

Rene seine). 

pesa (Jean), Toulouse « Pa1y- 
gone » (Haute-Garonne). 


Louis), Marseille « La 


deas-on 
» (Bouches-du-Rhône). 

Jean-Marie}, Landivisjau 

(Joseph), Honfleur « Ha- 
juin » (Calvados), 

Cahannier (Lucien \, Epernay 
» (Marne). 


Labrune (Alfredi, Bordeaux « La- 
hour » (Gironde). 
{Louis}, 
« Aygu » (Drôme). 


Montélimar 


(Jean), Azay-le-Rideau 
drect-Loire!. 

Bcmon leon), Verrières-le-Buis- 
son 

‘Jarques), Ambarès (G:i- 
4 rande)., 

ÉDelannuoy (Alfred), Orchies 

Joseph), Eauze (Gers). 
(Joseph), Viré (Saôre- 
Châteauneut- 
‘4 eur-Cher (Cher). 

Liouard), Genlis (Côte- 

Marf ig (Jean), Ouveillan 
(Au 

4 Rsckehoer {Urbain}, Hazebrouck 

(Camille), Lille « Bou- 


rd » (Nord). 
Punhia (Emile), Vayres (Gironde). 
Deshuillieres (Denis), Bousies 


Darrort (Raymond), Saint-Fiour 
« Faubourg » (Cantal). 
(Marie), Monthureux 


À 
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Albert, la Garenne-Colom- 
ne) 

4 Eugène), Dole « Sud » 
(Emile), le Loroux-Botte- 

(oseph), Monbazillac 

(oseph), Lannepax 
lulien), Plouigneau !{Fi- 
Picrre), Peyriac-Miner- 
: Aude). 


Fo; id (Louis), Saint-Jean-d’Ar- 
Rhône). 
Xennet (Pierre), Pont-de-Veyle 


Tosjean, Luxeuil (Haute-Saône). 
Maury (Marcellin), Tonneins (Lot- 
ctboronne). 

Bonnafi] (Lucien), Montréjeau 
» (Maute-Garonne). 
(Emile), la Penre (Bou- 
Caes-du-Rhône). 
Qavier (Firmin), 


Bréhal (Man- 
che). 

MA: (Paul), Pamiers (Ariège). 
Jules), Ossun (Hautes- 
Pirénées), 

Fabre éon), Bourg-sur-Gironde 
(Gironde). 

(Paul), Beaume-les-Da- 


mes (Doubs), 

(Aaude), Prissé (Saône-et- 
ire), 

{ Victorin } entras 

{Vauwcluse), 


Horter ‘Charles), Gérardmer (Vos- 
ges), 

Orjebin  { François }, 
(Seine-et-Marne). 
Perrigault {Georges), Vernou (In- 

dre-et-Loire). 
Gass (Henri), Port-Saint-Louis-du- 
Rhône (Bouches-du-Rhône), 
Bourmand (Alfred), Bouguenais 
‘Loire-Inférieure). 

Bley {Noë), Libos (Lot-et- 
Garonne). 

Fresnau (Julien), Savenay (Loire- 
Inférieure). 

Simon (Fernand), Puget « Ville » 
(Var). 


Egreville 


Gogril (François), Saint-Jean-de- 
la-Ruelle (Loiret). 

Ricord (Joseph), Pertuis (Vau- 
cluse). 

Tardis (Léon), Saint-Jean-de-Luz 


(Basses-Pyrénées). 


Andrey (Maurice), Ornans 
(Doubs). 

Benoit (Ilenri), la Charité-sur- 
Loire (Nièvre). 

Portal {Camille), Manduel 


(Gard). 

Delmotte (Désiré), Linselles 
(Nord). 

Plantier (Justin), Saint - Louis 
(Haut-Rhin). 

Lantuejouve (Gilbert), 
Courthézon (Vauciuse). 


Lheureux (Charles), Auffay 
{Seine-Inférieure). 

Severin (Maurice), Cambrai 
« Ouest » (Nord). 

Pinardel (Jules), 
(Aude), 

Bichet (Albert), la Rochelle 
« Pallice » (Charente-Maritime), 

Legros (François), Rebais (Seine- 
et-Marne). 

Jarril (Charles), Saint-Cyr- 
l’École (Seine el-Oise). 

Vidal Pierre;, Murviel-les- 
Béziers (Ilérault). 

Gevyre (Jean\, Monein (Basses- 
Pvrénées). 

Polet (Eugène), Camaret-sur-Mer 

(Finistère). 


Sallèles-d'Audo 


Roseratl (Léon), Pierrefeu (Var). 
Lavaux (Albert), Saint-Léonard) 


Haute-Vienne. 


Guillot (Georges), ies Avenières 
(Isère). 
Limeuil (Joseph), Moncoutant 


(Peux-Sèvres). 
Decroix (Fernand), Vitry-en- 
Arlois (Pas-de-Calais). 


Cherrier (Emile), Saulieu (Côte 
d'Or). 
Lecerf (Camille), Louvroil 


(Nord). 

Dorat (Pierre), Langon (Gironde). 

Letailleur (René), Bois-Colombes 
(Seine). 

Perier (Elisée)\, Châleaurenard 
(Bouches-du-Rhône). 

Duflot (Fernand), Boves 
(Somme). 

Brachet {Francis}, Valence-sur- 
Rhône « Sud » (Drôme). 

Rigoulet (Achille), Arles « Trin- 
quetaille » (Bouches-du-Rhône) 

Niel (Pierre), Quarante 
(Hérault). 


Briere (Romain), Montlouis-sur- 


Loire (Indre-et-Loire). 
Desbordes (François), Villié- 
Morgon (Rhône), 
Radondy (Pierre), Fine 


{Pyrénées-Orientales). 


Ronflard (Léon), Saïlanches 
(Haute-Savoie). 

Nicod (Jean), Chagny (Saône-el- 
Loire). 

Pomarede (Henri), Vias 
(Hérault). 

Moyne (Raoul), Saint-Savinien 
{Charente-Marilime). 

Passant (Elienne), Tournus 
(Sadne-et-Loire). 

Grelaud (Jean), le Croisic (Loire- 
Inféricure). 

Boucard (Maximin), Marans 
(Charente-Maritime). 

Triep-Capdeville (Ch.), Morlaas 
(Basses-Pyrénées), 

Malcurat (Pierre), Maurs 
(Cantal). 

Peïisse (Jean), Pignan (Hérault) 

Tessier (Clément), Clisson {Loire- 
Inférieure). 

Poihier (Auguste), 
(Rhône). 

Coïombhier (Achille), Rousset 
(Bouches-du-Rhône). 

Gautier (Bernard), Baïn-de- 
Brelagne (lle-et-Vilaine). 

Leger (Alexandre), Sancoins 
(Cher). 

Savary (Célestin), Muziilac 
(Morbihan). 

Guesnard (Ludovic), Vatan 
(Indre). 

Galliot /René), Selles-sur-Cher 
(Loir-et-Cher). 

Lemaire (Marceau), Nangis 
(Seine-et-Marne), 


Thizy 


Gerome iHenri), Iennebont 
(Morbihan). 
Thoumasie (Emilien), Rieux- 


Minervois (Aude). 
Devaussuzenet {Henri}, 
le-Château (Aube). 
Villacampa (Joseph), Carvas- 
sonne « Port » (Aude). 
Gandolfi (Constant), Eguil'es 
(Bouches-du-Rhône). 

Chamayou (André), Mauguio 
(Hérault). 

Grillet (Jean), Mourmelon-le- 
Grand (Marne). 

Scour ‘Jéan), Plabennec 


Brienn<- 


(Finis- 
türe!. 

tasse (Henri), Lodève (Héraull). 

Lesueur (Albert), Beauvais 

a Centre » (Gise), 

Cuüen (Maurice), Fontainebleau 
(Seine-et-Marne). 

Deret (Ernest), Noyon « Ville » 
(Oise). 

Bonnet (Marie), Craponne 
(Haute-Loire). 

Ruckebusch (Georges) 
voorde (Nord). 

Jourdan ({Emie), Saint-Florent- 
Ssur-Auzonnet (Gard). 

Ferre (Joseph), Mirepoix 
(Ariège). 

Couleleau (Moïse), Chinon 

« Ville » (Indre-et-Loire), 

Ravier (Alfred), Bourg-les- 


Stcen- 


Valence (Drôme). 
Magnant (Alexandre), Chef- 


Boutonne (Deux-Sèvres). 

Hascoet (Eugène), Belle-[sle-en- 
Terre {Côles-du-Nord) 

Dufelel (Jean), Douai « Nord » 
(Nord). 

Raimbaud (Yves), la Chapelle 
« PBasse-Mer » (Loire-Inférieure) 

Devilles (Armand), Montblanc 
(Hérault). 

Mercier (Abel), Vacqueyras 
(Vaucluse), 

Kerhuel (Jean), Gouesnou (Finis- 
tère). 

Raux (Lucien), Jeumont (Nord). 


Lacour (Simon), Péage-de-Rous- 
Sillon (Isère). 
Burgat (Jean), la Relorte (Aude), 
Michel (Alfred), Aimargues 
(Gard). 
(Félix), 
Tarndivon (Jean), 
(Saône-et-Loire), 
Fourage (Jean), Etel {Morbihan}. 
Mellot (Lucien), Palay (Loiret). 
Bonvallet (Joseph), Manosque 
(Basses-AÏpes). 


Calvisson !/Gard), 
Chaufailles 


Mary (Edmond), Saint-Gaultiet 
(Indre). 
Allirol (Victor), Monaslicr 


{IHaute-Loire). 

Lamassiaule (François', Saint- 
Yriex (Haute-Vienne. 

Mollard (Aibert), Vaison-la. 
tormaine (Vaucluse). 

Chapre (Edouard), Bourg-Saint- 
Andéol (Araäèche). 

Gougaud (Alphonse), Cuxac- 
d’Aude (Aude), 

Clerc (Clovis), Conliège {Jura}, 

Rousseau (Eugène), Luçon 
(Vendée). 

Coulaud (Jean), Thiviers 
(Dordogne). 

Perrot (Claude), Rully (Saône-et 
Loire). 

Bonnet (Anlonin), la 
d'Aigues (Vaucluse). 

Le Scrignec (Jean), lPerros-Guirec 
{Côtes-du-Xord). 

Jaloux (Pierre), 
(Var). 

Guille {Clément}, Eauhonne 
(Seine-ct-Oise). 
Sanner (Georges), 
(seine-et-Oise). 

Le Kernec (François), Guer 
(Morbihan). 

Galland (Emile). Tain (Drôme), 

Lacroix (Armand), Qui:lan 
(Aude). 

Jugy (Georges), 
Alpe :). 


Tour- 


Sain!-Zacharie 


Montgeron 


O’'aison (Basses 


Rezrault (André), 
(Seine e'-Marne), 

Bourgeois (Fernan 1), Vimy (Pas 
de-Calais'. 

Bonnin (Armand\, Montreuil-Bel 


lay {Ma:ne-e'-Loir 


Graf Giromagny 

Boi-s'er (Mariu:) Jon 'uières 
(Gard 


Parachou 
(Dordogne). 
Bozon !Neslor), 
Rugey (A n:. 
fAïm“}, 
du-Cens » L 


Piégul-P'uviers 
Ambérieu-en- 


Nantes « Ponts 


ire-In'érienre 


Humoultin (ir. di, Grand-Lemps 
(Isere 

Perrin ‘Lou's'\, Guincy (Cher). 

Biso André), Châleauneuf-les- 
Martigues (Bouchez-du-Rhcne), 

Page (Marcel), Lure « Gare » 
(Haute-Saône) 

Curez (Claudius), Saint-Germain. 


du-Bois {Saône et-Laire). 
Morard (François), Vilcur! 
« Charpennes » (Rhône), 
Lepoix (Fernand), Aigues-Vives 
(Gard). 
Gourdon (Auguste), Saint-Aubin- 
de-Luigné (Ma ne-et-Loire 
Garel (Julien), Maure 
Viliine). 
Moulina! 
(Allier). 
Roche {Raoul), 
(Gironde). 
Jarlegan (Franccis), Lillebonne 
« Ouest » (Seine Inférieure), 


anne 


Ile-el- 
(Sylvain), Gannat 


Arbanats 


| 
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Chesrne (Maurice), Malesherbes 
(Lo ret). 

Robert (Emile), Olivet (Loiret). 

Charma flart (Julien), Malestroit 
(Morbihan). 

Touot (Louis), Xertigny (Vosges) 

Collobert (Samuel), Tardets 
Prrénées). 

Theiilon (Jean), Vifleurbanns 
« Mairie » (Rhône). 

Noël (Emile), £aint-Amé (Vosges). 

Lebern (Jean), Pontchäteau 
{Lo rc-Mnféricure). 

Chanon (Léopold), le Toil 
(Ardèche). 

Roue ‘Jean), Guéméné-Penfao 

Thomas (Gustave), Ja Chapelle. 
de fuinchar-Pontanevaux 
(Siôn2-+t-Loire). 

Perault (Louis), Fréjus (Var). 

Baïllv (Marcel), Clamecy « Nord » 
(Nivre). 

Verdier (André), Chelles 
et-Marne). 

Berthelot (Yves), Paimpol (Côtes- 
du-Xord). 


(Seine- 


Carbon (Henri), Metz « Gare » 
(Moselle). 

(Claude), Aubière (Puy-de- 
Dôme). 

Echezu: (Paul), Châteaumeillant 
(Cher). 


Baudouin Francis), Ancenis 
(Loire Inférieure). 

Barbariche  (Elienne 
(Gironde). 

Beville (Louis), Machecoul {Loire 
Inférieure). 

Ferr: (Pierre), le Pallet (Loire- 
Inférieure), 

Pesfeux (Henri) Saint-Hilaire-du- 
Harconët (Manche). 

Sicaud (Camilke), Virieu-sur- 
Bourbe (Isère). 

Carrelte (Emile), 
ron), 

(Jean), Villeneuve-sur-Lot 
(Lot-et-Garonne), 

Dupuy (Pierre), Nérac (Lot-et- 


Saint-Ma 


Viviez (Avey- 


Poige (Justin), Générac (Gard). 

Duran (Joseph), Cahuzac-sur- 
Vère (Tarn). 

Philionot (Emiie), Redon (Ille-ct- 
Vilaine). 

Cozie (François), Pontrieux (Côtes 


du-\ord\. 

Bonvin (Gustave), Sorgues (Vau- 
cluse), 

Le Rour (François), Pont-Aven 
(Finistère). 

D'Herve (Noël), Angers « Justice » 
(Maine-t-Loire). 

Buet (Camille), Essonnes (Seine- 
e!-Oise). 

Nequi-r (Pierre), la Châtre 
(Indre). 

Navaud (Serge), Saint-Junien 
Palpacuer (Marius), 

(16 au). 
Grangier (Louis), Poligny (Jura). 


Caux 


Destonhes (Jean), Dourdan 
(Seine-et-Oise). 

Nadaud (Victor), Ruffec 
(Charente), 

Loiseau (Maurice), Henrichemon* 
(Cher 

Des<erre (Elenne), Rethel (Ar 
dennes), 

Guilbanud (Michel), Blain ({Loire- 


Inférieure), 
Oilier (Pierre), Beaujeu (Rhône). 
Boulfer (Aimé), Saint-Laurent- 


d'Aigouze (Gard). 


Bechereau (Jules), Deuil (Seine- 
et-Oise). 

Baulande (Auguste), Orléans 
« Chemin-de-Fer » (Loiret). 
Bo‘ssonnade (Jules), Mende 
(Lozère). 

Grenouilloux (Robert), Château- 
roux « Mousseaux » (Indre). 

Cavail:e (Vinrent), Collioure 
(Pyrénées-Orientales). 

Capdeillayre (Louis), Banvuls-dels- 
Aspres (Prrénées-Oricntales), 

Baron (Jeon), Lanvollon (Côtes- 
du-Nord). 

Noirel (Raymond), Provenchères 
(Vosges). 

Alex (Antonin), Lapallisse 
(Allier). 

Guillotin (Louis), Gourville (Eure- 
at-Loir). 

Huillet (Aristide), 
(Aude). 

Guerin (Pierre), le Poulignen 
(Loire-Inférieure). 

Cornet (Daniel), Pauillac 
(Gironde). 

Liezeck (Jean\, Sainlt-Germain-du- 
Puch (Gironde). 

Giudicelli (Pierre), Tarascon 
(Bouches-du-Rhône), 

Rambal (Ernést), Béziers & Sud » 
(Hérault). 

Raichon (Félix), Salins (Jura). 

Lutier, Cruzy (Hérauil). 

Chauvet (Adrien), Péhssanne 
(Bouches-du-Rhône). 

Cres (Dominique), Saint-Hippo- 
lyvle-du-Fort (Gard). 

Poncet (Eugène), Miribel (Aïn). 

Mayeur (Marcel), Ponloise (Seine- - 
et-Oise), 

Rauguion (Yves), 
(Finistère). 
Soutie (Henri), 
et-Garonne). 

Nicolas (Louis), Sommières 
(Gard) 

Picault (Daniel), Châtsauneuf-sur- 
Loire (Loiret). 

Grea (Joseph), Villefranche 

« Nord » (Rhône). 

Dumont (Jean), Saint Pierre- 
d'Oléron (Charente-Marilime). 

Prou<t (Lucien), les Sables- 
d'Olonne (Vendée). 

B:sset (Francois), Arc-les-Gray 
(Haute-Saône). 

Le Normand (Jule:), Lorient. 

« Quais » (Morbihan). 

Mariin (Léopold), Cannes « Nord » 
(Alpes-Marilimes). 

Pines (Albert), la Teste-de-Buch 
(Gironde), 

Perret (Jean), Roanne « Canal » 
(Loire). 

Henri (François), Chätelaudren 
(Côtes-du-Nord). 

Delon (Ernest), Cannes « Est » 
(Alpes-Maritimes), 

Pourcin (Gaston), Cadenet (Vau- 
cluse),. 

Romeu (Joseph), Ille-sur-Têt 
(Psrénées-Orientales). 

Pierreclaud (Jules), Charolles 
(Saône-et-Loire). 

Gilland (Jean), Gignac (HérauM). 

Rohain (Marceau), Merpent 
(Nord). 

Martinot (René), Rilly-la- 
Montagne (Marne). 

Revirand (Marius), Valence 

« Saint-Jacques » (Brôme). 

Dufresne (Eugène), Prémery 


Fleury-d’Aude 


Caussade (Tarn- 


(Nièvre). 


à 


Combet (Paul), Champagnoïle Etore (Henri), Guipry 


(Ille-et. 


(Jura). Vilaine). 
Jussiaume (Félix), Bourgueil | Roques (Emile), Cessenon 
(Indre-et-Loire). (Hérault), 


Lachèvyre (Simon), Bagès 
(Pyrénées-Orientales), 

Coquard (Louis), Provins « Sud » 
(Seine-et-Marne). 

Serre (Jean), Montferrand (Puy- 
de-Dôme). 

Maourage (Pierre), Monlhard 


Stiker (Fernand), Vitte] (V 

Pronost (Paul), Chatou (Se 
Oise). 

Vilarem (Florentin), Toulougeg 
(Pyrénées-Orientales). 

Rigaud (Louis), Guérigny 
(Nièvre). 


(Côte-d'Or). Buretey (André), Meursault 
Février (Armand), Questembert (Côte-d'Or). 

(Morbihan), Dadou (Emile), Sermaises 
Guérin (Louis), Arcachon (Loirel). 

(Gironde), Collin (Léon), Montceau-es 


Moulard (François), Saint-André- 
de-Sangonis (Hérault). 


Mines (Saône-et-Loire). 
Garnaud (Emile), Clermont. 


Joulia (Jules), Lisle-sur-Tarn Ferrand « Centre » (Puy-fs 
(Tarn). Dôme). 

Castinel (Henri), Saint-Cannat | Barre (Auguste), Fabrêques 
(Bouches-du-Rhône). (Hérault). 


Grange (Alphonse), Saint- 
Pourçain-sur-Sioule (Alier), 
Muller (Jean), Saint-Etienne 
« Saint-Denis » (Loire). 
Chapus (Raymond), les Arcs 
(Var). 
Coupat (Pierre), Sa:nt-Julien-en- 
Jarrez (Loire). 


Buisson (Gabriel), Avize (Marne, 
Reynaud (Albert), Marseille 
« Saint - Louis - la - Viste à 
(Bouches-du-Rhône). 
Marzcridoux (Pierre), la Réole 
(Gironde). 
Berniaud (André), Brioude-Issoirs 
(Hau!e-lwire). 


Receveurs buralistes de classe, 
dre calägorie, 3e échelon, élevés au ?% échelon. 


MM. 
Boulongne (Henri), Valenciennes 


Marc (Jean), Fougères « Centres 
(Ille-et-Vilaine), 


« Saint-Géry » (Nord). Dangel (Alphonse), Vic-Fézenss 
Cairat (Désiré), Narbonne (Gers). 

« Nord » (Aude). : Ramuz (Alphonse), Sète « Ouest 

. Lucas (Edmond), Affortville (Hérault). 

(Seine). Vercheron (Antoine), Lyon 
Laissac (Paul), Béziers « Canal » « Midi » 

(Héraul!), 
Naud (Emile), Nantes « Saïat- Dezarnaud (Jean), Narbonne 


« Capitole » (Aude). 
Claveyrolas (Jean), Lyon 
« La Croix » (Rhône). 
Perier (Martial), Pau « Este 
(Basses-Prrénées). 
Rouglan (Jean), Tarbes « Marc 
dieu » (Hautes-Pyrénées). 
Warzée (Emile), Dijon « Gami 


Pierre » (Loire-Inférieure). 
Beaumet (Mathieu), Saint-Gilies 
(Gard). 
Robert (René), Rochefort-sur- 
Mer (Charente-Maritime), 
Jacquin (Georges), Toulon 
« Saïm-Jean-du-Var » (Var). 
Moncel (Lucien), Béziers « Est » 


(Hérault). (Côte-d'Or). 

Sylvestre (Joseph), Sète « Est » | Brunet (Louis), Bourges « Nord i 
(Héraul!), (Cher). 

Barrat (Jean), Nanterre (Seine). | Bourlier (Gabriel), Paris « Pot 


Duperray (Marcel), Lille « Saint- 
Maurice » (Nord). 

Turquet (Augusle), Vannes 
« Saint-Patern » (Morninan). 

Brisoux (Fernand), Lille « Sud- 
Est » (Nord). 

Carmagnac {Maurice), Angoulëéme 
« Sud » (Charente), 

Arnaud (Jean), le Puy « Nord » 
(Haute-Loire). 

Pevnaud (Alexis), Caen 
« Bassins » (Calvados). 


de-Bercy » (Seine). 
Renaud (André), Bordeaux 

« Mériadek » (Gironde), 
Couderc (Jean), Agen « Ouest» 

(Lot-et-Garonne), 
Bremand (Joseph), Nantes 

« Hôpital » (Loire-Inférieur), 
Comte (Roger), Lyon 

« Guilkbtière » (Rhône), 
Bodier (Edouard), Beaune 

« Nord » (Côte-d'Or). 


Receveurs buraldistes de 1re classe, 
4re catégorie, % échelon, élevés au 1°7 échelon. 


Saune (Crhain), Clerment- 
Ferrand « Delille » (Puy-d® 
Dôme). 

Canton (Joseph), Saint-Laurent 
du-Pont (Isère). 

Bechu (Louis), Laval « Ville » 
(Mayenne). 

Parpaix (Adolphe), Poitiers 
« Ville » (Vienne). 

Bezu (Gustave), Calais « Est s 
(Pas-de-Calais). 

Melivier (Léon), Boulogne 
«a Marché » (Seine). 

Rimbert (Robert), Dieppe 
« Ouest » (Seine-Inférieure). 


MM. 
Macrez (Marius), Boulogne 
« Sud » (Pas-de-Calais). 
Delepouve (Alfred), la Madeleine 
(Nord). 
Jarret (Jean), Angers « Sud » 
(Maine-et-Loire). 
Tourteau (Alexandre), Bourges 
« Est » (Cher). 
Larrue (Pierre), Sainte-Foy4a- 
Grande (Gironde), 
Blanchard (Claude), Saint- 
Etienne « Chaléassière » (Loire). 
Grivel (Louis), Dijon « Saint- 
Pierre » (Côte-d'Or). 


| 
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Louche (Augustin), Nimes 
« Montcalm » (Gard). 

Galliot (Egésippe), Orléans 
« Martroi » (Loiret). 

Des Neiges (Raoul), Grasse 

Lestord (François), Lyon 
« Kléber » (Rhône). 

pailier (Pierre), Saint-Penis 
« Centre » (Seine). 
-nin (Jacques), Vichy « Cen 
tra! » {Allier). 

paudrix (L60n), Vincennes 
« Nord » (Seine). 

purund (Emile), Montpellier 

courreau » (Hérault). 

Messe (Jules), Grenoble « Sud » 
[sère). 

(Louis), Dijon 
« Fleury » (Côte-d'Or), 
Bunel (Gaston), le Havre « Rond- 
Point » (Seine-Inférieure). 
Jacquet (Alfred), Saint-Amand 
« Nord » (Cher). 

Boulongne (Ilenri), Valenciennes 
« Saint-Géry » (Nord). 

Cairat (Désiré), Narbonne 
« Nord » (Aude). 

Potel (Arthur), Meaux « Ouest » 
(Seine-et-Marne). 

Lucas (Edmond), Alfortville 
(Seine\ 

Lascoc (Paul), Béziers « Canal » 
(Hérault). 

(Emile), Nantes « Saint- 
Pierre » (Loire-Inférieure\. 

Beaumet (Mathieu), Saint-Gilles 
(Gard). 

Robert (René), Rochefort-sur 
Mer (Charente-Maritime). 

Jacquin (Georges), Toulon 

« Saint-Jean-du-Var » (Var). 

Moncel (Lucien), Béziers « Est » 
(Hérault). 

&ilrestre (Joseph), Sèle « Est » 
(Hérault). 


Barrat (Jean), Nanterre (Seine). 
Duperray (Marcel), Lille « Saint- 
Maurice » (Nord). 
Turquei (Augus'e), Vannes 
« Sa nt-Patern » (Morbihan). 
Arainty (Jein), Nantes « Entre- 
pôt » (Loire-Inférieure}, 
Biisoux (Fernand), Lille « Sud- 
E:t » (Nord). 
Carmagnac (Maurice), Angoulème 
Sud » (Chrrente). 

Arneud (Jean), le Puy « Non » 
{Haute-Loire}. 
Peynaud (Alexis), 
Sins » (Calvados). 
Marc (Jean), Fougères « Centre » 

(Hle-et-Vilaine), 


Caen « Bas- 


Dangel (Alphonse), Vic-Fézensas 
(Gers). 

Ramuz (Alphonse), Sète « Ouest » 
(Hérault). 


Vercheron (Antoine), Lyon 
« Midi » (Rhône). 

Dezarnaud (Jean), Narbonne « Ca- 
pilole » (Auile). 
Claveyrolas (Jan), 
Croix » (Rhône). 

Perier (Martial), Pau « Est » 
(Basses-Pyrénées). 

Rouglan (Jean), Tarbes « Maïca- 
dieu » (Ilautes-Pyrénées). 

Warze (Einile!, Dijon « Gare » 
{Côte-d'Or). 

Brunet (Louis), Bourges « Nord » 
(Cher). 

Bouriier (Gabriel), Paris 
de-Bercy » (Seine). 

Renaud (André), Bordeaux « Mé- 
riadek » (Gironde). 

Coudere (Jean), Agen « Ouest » 
(Lot-et-Garonne), 

Bremand {Joseph}, Nantes « 
pital (Loire-Inféricure). 

Comte (Rozer), Lyon « Guillo- 
tière » (Rhône). 


Lyon la 


« Port- 


MINISTERÉ DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 14 septembre 1950 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 1% septemibre 
près la facuité de droit de l'université de Strasbourg, est 
professeur dans la deuxième chaire d'histoire du droit de 
M. Champeaux, décédé), 


noniné 
celle faculté (dernier titulaire: 


1950, M. David (Marcel), 


à compter 


du jnars 1900, et tUlularisé à celle dale dans le grade corres 


pendant. 


+0 +- 


Décret du 14 septembre 1950 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 14 septembre 1950, M. Maïilet (Jean), agrégé 


| ès la faculté de dioit de l’université de Grenoble, 


est normmé pro- 


seur dans la chaire de « droit romain » de cette faculte {dernier 


aire; M 
laris6, à celte date, dans le 


Gallet, décédé), à compter du {er octobre 1950, et titu- 
grade correspondant. 


+ 


Décret du 14 septembre 1950 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 14 septembre 1950, M. Péquignot (Georges), 
B_'€26 près la faculté de droit de l’université, de Montpellier, est 
Nommé professeur dans la chaire de droit "#dministratif de cette 
faculté (dernier titulaire: M. Guillien, nommé à la facullé de droit 
de l'université de Lyon), à compter du 1° décembre 1917, el titu- 


larisé à cette date dans le grade correspondant. 
—+ 0 


Administration centra'e. 


Par arrêté du 15 septembre 1950, M. Perron (Jean), agent supérieur 
de 1re classe au ministère de l'éducation nationale, est détaché pour 
une période de cinq ans, au maximum, auprès du ministre de la 
France d'outre-mer, pour exercer au Cameroun les fonctions d'ad- 
joint au chef du service de l’enseignément et celles de chef du 
bureau pédagogique. 

Le présent arrèlé prend effet à compter du 9 mai 1919. 


+0 +- 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 14 septembre 1950, M. Martino-Gauchi (Henri), pro- 
fesseur certifié de mathématiques, en exercice à la Guadeloupe, est 
mis à la disposition du secrétaire d’Elat aux forces armées (guerre), 
pour une période de trois ans à compler du {er octobre 4918, en vue 
d'exercer jes fonctions de professeur à l'écoie militaire préparatoire 
d’Aix-en-Provence. 


— +- 


Par arrêté du 14 septembre 1950, Mme Leconte, née Leconte (Fer- 
nande), professeur licenciée d'anglais (cadre noïma!, fre catégorie, 
{re classe), est maintenue détachée, à litre de régularisation, auprès 
du ministre de la France d'outre-mer, pour une période allant du 
der janvier 1947 au 30 seplernbre 1947, afin de coulinuer à exercer 
des fonctions d'enseignement à la Martinique. 


Mme Leconte est réintégrée dans les cadres métrapolitains au 
4er octobre 1917 et détachée auprès du ministre des aflaires étran- 
gères, à compter de la même date et jusqu'au 31 janvier 1919, afin 
d'exercer des fonc‘ions d'enseignement au Canada, 


Enseignement du premier degré. 


Par arrôté du 11 septembre 1950, M. Heng (Louis), instituteur de 
9 classe du département de Ja Seine, est maintenu pour une durée 
de cinq ans à compter du {+ noveanbre 1918, à Ja disposiljon du 
ministre du commerce et de l’industrie pour exercer ses fonctions 
de professeur général à l’école commerciale de la rive droile. 


Par arrêté dun 1% septembra 195%, Mme Perrier, née Miginiae 
(Renée), instilutrice de Ge classe du département de la Vienne, est 
mise, pour une duiée de deux ans à compter du {er novembre 1918, 
à la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonclions en Indochine. 


Par arrûté du 14 septembre 1950, Mlle Le Cain (Liliane), institutrice 
de 6e classe du département de l'Oise, est mise, pour une durée de 


cinq ans à compter du 1e octobre 1919, à la dispcsition de la 


directrice de i’institut médico-pédagogique de Saint-Maximin pour 
exercer ses fonctions d’iustitutrice audit instilut, 
Par arrêté du 13 septembre 1950, Mile Turpin (Malhikle), jnstiiu- 
trice de 4e classe du département de la Sarthe, est mise, pour une 


durée de deux ans au maximum, à compler du 2 novembre 1949, 


à la disposilion du ministre de Ja France d'outre-mer pour exercer 
ses fonctions en Afrique occidentaie française. 
Par arrèié du 11 septembre 19%, Mme Teurtrie, née Daragon, Îns- 
liltuirice de Ge classe du département de la Manche, est mise, pour 


une durée de deux ans à compter du 20 novembre 1919, à la dis- 
position du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses 
fonctions en Afrique équatoriale française. 


Par arrêté du {1 1959, Mme Elève, née Guillut 
(Lucienne), institutrice de 5e classe du département de la Seine, est 
mise, pour une durée maximum de cinq ans à compter du 12 sep- 
tembre 1919, à la disposition da ministre de la France d'outre-mer 
pour exercer ses fonctions en Afrique occidentale française. 


septembre 


| 
— 
ut 
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Pir du 1: septembre 1950, Mme Lacoste, née Gouardères 
(Marie), in-Ulturice de 6* classe du département de l'Aude, est mise, 
Pour une durée de deux ans à compter du 2 novembre 1949, à la 
disposilion du nunistre de la France d'outre-mer pour exercer ses 
foncliuns en Afrique occidentale française. 


Par arrété du {4 sectemikre 1950, Mme Esrouffier, née Roux (Antoi- 
nelle;, insûluirice de 2e classe du département de FArdèche, est 
Hise, pour une durée Maximum @e cinq ans à compter du ter octo- 
bre 1439, à la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour 

Xercer ses foncijons en Afrique occidentale française. 


+e—+- 


Par arrêté du 14 septembre 1950, Mine Moutin, née Devos (Gisèle), 
institutrice de 6e clasce du dépärtement de la Manche, est mise, 
pour ue durée Ge deux ans au maximum, à compter du 
fer novembre 1949, à Ja disposition du ministre de ja France d’outre- 
mer pour exercer ses fonctions en Afrique occidentale française. 


—— 


Par a::ôl6 du 1% septernbre 1950, Mme Natta, née Orsoni, Îins- 
Uülutrice de Se classe du département du Var, est maintenue, 
du 15 novembre 1948 au 21 décembre 19449, à Ja disposition du 
minsire àe la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrrque occidenlale francaise, 


Par arrcié du 14 septembre 1950, Minc Larose, née Delaporte, ins- 
tituirice de 2 classe du département de la Seine, est mise, pour une 
durée de deux ans au maximum, à compter du fe octobre 1949, 
à la diswosition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonc':ons en Indochine, 


Par arrété du 1% septembre 19%, Mme Rabhier, née Oury (Gisèle), 
institutrice de {re classe du département de Seine-et-Oise, est main- 
tenue, pour une durée de cinq ans, à compter du fer oclobre 1950, 
à la disposition de l'administrateur de la fondation nationale des 
sciences politiques au centre d’études soviétiques. 


Par ar:êté du 11 septembre 1950, Mme Farizot, née Prigent (Char- 
lotle,, institutrice hors classe du département de l'Aisne, est main- 
tenue pour une durée de deux ans, à compter du {7 octobre 1947, 
à la disposition du directeur de l'instruction publique à Rabat pour 
exercer scs fonchons au Maroc. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 14 septembre 1950 portant nomination 
dans l'orüre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République, en date du 14 septembre 
4%0, rendu sur la proposition du président du conseil des munistres 
et du ininistre de l'industrie et du commerce, vu la décaration du 
conseil de l'ordre nalional de la Légion d’honnenr en date du 
12 septembre 195%, portant que la nomination du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nominé dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Vauclin (René-Gustave-Albert}, président de la chambre de_ 
métiers du Calvados, 21 ans 6 mois de pratique professionneile. 


Service des mines. 


Par arrèôté en date du 11 septembre 1950, MM. Beaumont (Claude), 
Ratman (Albert), Petitmengin (Jacques-ÆEtienne-André}), Sore (Jean- 
Claude), Meo (Jean-AlfredÆ#rnile-Edouard}, Pelissonnier (Hubert), 
Rauline (Bernard-Henri-Raymond), Thibierge (Michel-Raymond), sont 
Bommmés ingénieurs élèves des mines, à compter du {er octobre 1950. 


Par arrêté du 11 septembre 19%, le détachement de M. Mch (Paul), 
ingénieur en chef des mines hors classe auprès de la régie autonome 
des pétroles, en qualité de président, est renouve:é pour une périoda 
de cinq ans, à compter du {er juillet 1950. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 18 septembre 1950 portant déclaration d'utilité pubiique 
des travaux à entreprendre par le syndicat des communes de la 
Seyne et de fa région Est de Toulon, en vue de l'alimentation 
en eau pftable et de l'irrigation, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agricullure, du ministre de l’inté- 
rieur, du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu les délibérations concordantes des conseils municipaux des 
communes de Pierreleu, la Crau, Carqueiranne, la Lande, Bormes 
et la seyne, département du Var, décidant la constitution d'un 
syndicat intercommunal en vue de l'exécution de travaux deslinés 
à assurer leur alimentalion en eau polable et d'irrigation; 

Vu larrété préfectoral en date dun 6 janvier 1947 autorisant la 
constilution de ce syndival dénommé syndicat intercommunal d'ali- 
mmentation en eau des communes de la Seyne et de la région Est 
de Toulon; 

Vu les déhibéraiions des conseils municipaux de Solliès ville, la 
Farlède, le Lavandou, donnant leur adhésion au syndicat inter- 
comibuhal ; 

_Vu l'arrèlé préfectoral du 48 février 1919 aulorisant celte adhé. 
sion ; 

Vu l’avant-projet adopté par délibérations du comité du syndicat 
en date des 2 décermbre 1%7 et 9 mars 1919, et notamment le 
plan des lieux; 

Vu les délibérations des conseils municipaux en date des 143 mars 
1919 {la Farlède;, {9 avril (Carqueiranne, 2%) avril (la Londe) 
25 avril 1949 (le Lavandeu), 23 avril 1949 (Solliès-ville}, % avri 
1919 {Bormes}, 2 mai 1919 {Pierrefeu), 5 mai 1919 (la Crau), 30 juin 
1939 (la seyne) portant engagement d’'indemniser les usiniers, irri- 
gants el aulres usagers des eaux de tous dommages qu'ils pour- 
raient prouver leur avoir été causés par la dérivation projetée; 

Vu le décret du 5 mi 1937 déclarant d'utilité publique la dérl- 
valion de 500 litres seconde à prélever sur les eaux de Font-d'Ajone, 
du Caramy et de lIssole, à partir d'un barrage réservoir à établir 
dans Ja commame de Carces, sur le Caramy; 

Vu la délibératior du conseil municipal de Tyulon en date du 
94 février 4919 donnant un avis favorable à la modification du 
décret du 5 mai 19% en vue d'assurer l’alimermation en eau du 
syndicat, ainsi que de la ville de Toulon, et des élablissements 
de la marine natiwnak ; 

Vu la dépêche du ministre de l'agriculture au préfet du Var en 
date du 10 août 198 approuvant l’avant-projet des travaux et don- 
nant un avis favorable à Fouverture des enquêtes hydrauliques et 
d'utilité publique en vue de la modification du décret du 5 mai 197; 

Vu l'avis du conseil départemental d'hygiène en date du 15 mars 
1919; 

Vu les pièces de l'enquête d'utilité publique et de Fenquite 
hydraulique ouvertes par arrêté préfectoral du 7 juillet 1949, du 
15 juilet au 3 août 1949, à la préfecture de Draguignan et à la 
sous-préfecture de Toulon; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Toulon et du Var du 
93 juillet 1919; 

Vu l'avis de la commission d'enquête; 

Vu le rapport des ingénieurs du service hydraulique du Var du 
23 juillet 1919: 

Vu le rapport des ingénieurs du génie rural du 6 septembre 1919; 

Vu l'avis du préfet Ju Var du 19 septembre 4919; 

Vu la loi du 8 avril 1898 et le décret du 1e août 19%; 

Vu le décret-loi du 21 mai 1958 sur la dérivation des eaux non 
dormaniales ; 

Vu les décrets-lois des 8 août 1925 et 30 octobre 1935 sur l’expro- 
priation pour cause d'utilité publique; 

Vu la loi du 15 février 1992 et le décret-lsi du 30 octobre 1935 
sur la santé publique; 

Vu le décret-loi du 5 novembre 192% (art. 58); 

Vu le décret du 2 mai 19%; 

Vu l'ordonnance du 8 septembre 1945; 

Considérant que, sous l’égide de la commission d'enquête, un 
accord de principe s'est établi à Carces entre les représentants du 
syndicat intercommunal des services hydrauliques et du génis 
rural et les usagers des eaux sur les dispositions à prendre en 
vue de la sauvegarde des droits de ces derniers et que, par ailleurs, 
la commission d'enquête a, à l'unanimité des membres présents, 
émis un avis très favorable à Ja réalisation du projet, 


Décrète : 


Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à entre- 
prendre par le syndigat des communes de la Seyne et de la ion 
Est de Toulon, constitué par arrêtés préfectoraux des 6 janvier 947 
et 18 février 1949 entre les communes de Pierreleu, la Crau, Carquér- 
ranne, la Londe, Bormes, la Seyne, Solliès-ville, la Farlède et le 
Lavandou en vue de Jeur alimentation en eau potable et de J'irrt- 
gation. 
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art, 2. — La ville de Toulon et le syndicat intercommunal visé 
à j'article ci-dessus sont aulorisés à dériver une partie sunplémen- 
taire des eaux de la source de Font-d’Ajone, émergeant sur le terri- 
toire de la commune de Cabasse et dés eaux des rivières du Caramy 
et de l'Issole, emmagasinées par le barrage-réservoir établi dans Ja 
commune de Carces, sur la rivière du Caramy. 


art, 2. — Le volume supplémentaire à prélever ne pourra excéder 
so litres par seconde, portant ainsi à 909 litres par seconde an 
maximum, le volume à prélever sur le barrage réservoir établi 
à Carces, comple tenu de la dérivation de 500 lilres par seconde 
gulorisée par décret du 5 mai 1937. 

ce voiume sera réparti à raison de 158 litres par.seconde pour 
la ville de Toulon, 242 litres par seconde pour la marine natis- 
nale, 200 litres par seconde pour le syndicat intercommunal. 

11 devra étre transmis en tous temps en aval de Ja pris, un 
d'hit de 700 litres par seconde pour la sauvegarde des intérêts 
ginéraux. 

Lorsque l'obligation résultant des dispositions de l'alinéa précé- 
dent aura pour eflet, compte élant lenu par ailleurs de la sjitua- 
tion de la réserve d'eau accumulée au réservoir, de réduire à 
moins de 900 litres par seconde le débit à dériver de celui-ei pour 
jes besoins en eau de la ville de Toulon, de la marine nationale 
et du syndicat intercommunal des communes de Ja Seyne et de 
la banlieue Est de Toulon, les réductions à opérer sur les dotations 
élémeniaires prévues au second alinéa du présent article feront 
l'objet d'un arrêté préfectoral pris sur le rapport de l'ingénieur en 
chel du service hydraulique, après avis d'une <ommis-jon aïnsi 
composée ; 

L'ingénieur en chef du service hydraulique; 

l'ingénieur en chef du génie rural; 

Le maire de Toulon; 

Le président du syndicat intércommunal d'adduection d'eau des 
coumunes de la Seyne et de la banlieue Est de Toulon; 

Le maire de Carces. 

Art, 4. — Un arrêlé préfectoral, pris après accomplissement des for- 
mulilés prévues par le décret du 4er août 1903, réglementera 1es 
ouvrages de prises en imposant les disposilions et les appareils de 
contrôle nécessaires pour que les prescriplions de l'article 3 soient 
r'gulièrement observées. 

Art, 5. — Conformément aux engagements pris par les conseïs 
municipaux dans les séances des 13 mars 1919 (la Farlède), 19 avri! 
4919 (Carqueiranne), 20 avril 1919 (la Londe), 25 avril 149 (le Lavan- 
dou), 28 avril 1949 (Solliès ville et Bormes), ? mai 1919 (Picrrefeu), 
» mai 14949 (la Crau), 30 mg 1949 (Ja Seync), Je syndicat des com- 
unes devra indemniser les usiniers, irrigants et autres usagers des 
eaux, de tous les dommages qu’ils pourront prouver leur avoir élé 
causés par la dérivation des eaux. 

Acte est prix de l'accord de principe intervenu à Carces, le 17 août 
1919, sous l'égide de la commission d'enquête, entre les représen- 
tnts du syndicat intercommunal d'adduction d'eau des communes 
de Ja Seyne et de la banlieue Est de Toulon, les usagers des eaux et 
le maire de Carces concernant l'élanchement aux frais du syndicat 
intercommunal de ia cuvelte du grand canal sur ja rive gauche du 
Caramy ainsi que la fourniture, à titre permanent, à la commune de 
Carces, par les soins et aux frais du syndicat intercommunal, aux 
tension et lieu d’utiisation, à ;’usine municipaie d’exhaure des eaux, 
a'une puissance instantanée de 39 kW, le tout en contre-partie de 
la réduction des débits émis au Caramy en aval du Larrage de Carces. 


Art. 6. — Le pro“édé d'épuration, son installation, son fonclionne- 
ment et la qualité des eaux épurces seront placés sous le contrôle 
du conseil départemental d'hygiène, et devront réporuire aux €onm'i- 
tions indiquées dans les instructions du ministère de l'hygiène en 
date du 12 août 1929, 

Art, 7. — Le président du comité, agissant au nom du syndicat, 
est autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, 
en vertu des décrets-lois des $ août et 30 octobre 1935, les terrains 
nécessaires pour la réalisation du projet. 

Art. 8. — La présente déclaration d'utilité publique sera considérée 
comme nulle et non avenue si les expropriations à effectuer pour 
l'exécution des travaux ne sont pas acoompiies dans un délai de cinq 
ans à dater de la publication du présent décret. 

Art. 9. — Je ministre de l’agriculture, le ministre de l'intérieur, 
Xe ministre de la reconstruction et de ! urbanisme et le secrélaire 
d'Etat à l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République franaise. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


# Ministre de l’agriculture, 


PIERRE PFLIMLIN 
Le ministre de l'intérieur, 


HENRI QUEUILLY. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


— @ 


Eaux et 


forêts. 


Par arrêlé en date du 16 août 1950, sont nommées sténodartvlo- 
graphes de l'adminisiration des eaux et foréts aux classes ci-dessous: 

1° Les agents du cadre complémentaire de bureau de l'adminis- 
tralion des eaux et forèls dont les noms suivent: 


A la 5e 


classe. 


Mmes Board (Francine), à Moulins; Drevon (Marie-Louise), à Lyon. 


/ 


20 L'employée de bureau recrutée sur contrat de l'administration 
des eaux et forèis dont le non suit: 


A la 4° classe. 


Mme Cambas 


(Alice), à Nancy. 


39 Les contractuels de 
eaux et forcts dont les noms suive 


A la % 
Mile Armat (Paule), à Digne. 
Mae (Ginetle), à Basse- 
etre, 
Berthier (Geneviève), à Mont- 
pell'er, 
Berthomier 
Montluçon. 
Bouhiours (Renée), à Paris. 
Mme Cajelot (Marie - Louise), à 
Nancy. 
Mie Calmettes 
Albi. 
Mme Catsile (Andrée), à Paris. 
Chauvelier (Madeleine), au 
Mans. 


(Micheline), à 


(Jacqueline), à 


Coutaud (Marcelle), à Limo- 
ges. 

Deschamps (Janine), à 
Nancy. 


Mme Desgonilles (Lucie), à Paris. 


Mie Cardes (Madeleine), à Au- 
rillac. 
Mmes Gorce (Jeanne), à Paris. 
Grange (Marie-Louise), à 


Bordeaux. 

Gresset (Jacqueline), à Be- 
sancon. 
Hermann (Madeleine), à 
Compièsne. 


4o Les emplorées 
eaux el forits 


auxiliaires de 
dont Îles noms suivent: 


l'adiministralion des 
ni: 


classe. 
Mmes Laffret 
lence. 
Larresel (Simone), à Mont- 
de-Marsan. 
Miles Le Calve (Jeanne), à Paris. 
(Mauricelte), à 
Paris. 
Moncorge 
Lyon. 
Mugmier (Andrée), à Aix-les- 
Bains. 
Navarre (Suzanne), à Vesoul. 
Orcel (Yvonne), à bijon. 


(Germaine), à Va- 


(Marie-Jeanne), à 


Pardanaud (Micheline), au 
Puy. 
Mme Pantremal (Denise), à 
Rouen. 


Miles Peljot (Simone), à Lons-le- 
Saunier. 
Piaud (Marie), à Nantes. 
Pizy (Odile), au Mans. 
Poulet (Alice), à Pan. 
Puyala (Ginette), à Bor- 
deaux. 
Rower Madeleine), à 
Taoc (Madeleine), à Paris 
Mie Vix (Jacqueline), à Stras- 
bourg. 


bureau de l’adminislralon des 


A 2% classe, 
Mmes Lepes (Liliane), à Nice; Valière (Marie-Antoinette), à Clern 
mont-Ferrand. 
A ja ge classe. 
Miles Benon {Jeanne), à Orléans; Dupuis (Gilberte), à Paris; Muse. 


let (Renée), à Epinal. 
A la 4 
Muwe Cazenave (Yolande), à Pa- 
r:5. 
Mes Chazerie 
dens. 
Darecq (Jeanne), à la Roche- 
sur-Yon,. 


(Raymonde), à 


A la 5e 
Mie Brat (Anloinetle), à Nice. 
Mme Fagot (Agnès), à Mézières. 
Julian (Simone), à Mont-de- 


Marsan. 
A a 7e c} 
Mes Arnaud (Jeannine), à Cham-} 
béry. 
Avenier (Solange), à Gre- 
noble. 


Mme Basset (Claire), à Chambry. 
Rerot (Lucienne), à Agen. 
Beriagnol'o (Hélène), à 

ANNECY. 
Bertin {“imone), à Pailiers. 
Bolotte (Made:eine), à 
Beaune. 
Bronnec (Jeanne), à Vaa- 
Dés, 
Mmes Carteron 
soul. 
hiois. 
Chenault 
Orléans. 


(Simone), à Ve- 
(Henrielle), à 


(Madeleine), à 


Clerc (Huguelle), à Epina:. 


classe. 


Mie Garnier (Marie-Louise), à 


Paris. 

Mme Paulelti (Simone), à Chame- 
béry. 

classe, 


Mile Lavergne (Andrée), à Car- 
cassonne. 


Mes Dianlin (Marguerile), à 
Chombhéry. 
Delain (sinone), à Orkéans 
Denat (Jane), à Chambéry. 
Pesgranges (Maorie-Ma 
| , à Chambéry. 
Délroyat (Simone), à Gre- 


Dot (Denise), à Compiègne, 
Durand (Jeannine), à Pri- 
Vas. 
Mme Fonianel (Aïite), à Annecy, 
Miles Fosse (Huguelte), à dJoin- 
vile. 


Gravner (Irène), à Grenoble, 
Mme Guillaume (Antoinelle), à 
Paris. 
Ilaffuer (Rence) à l’école 
des barres 
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Mme Jouatel (Denise), au Mans. Mes Persillon (Jacqueline), à 
Mie Jourdan (Paule), à Cham- DR le Décret du 18 septembre 1950 modifiant pour l'année 1950 la date 
. bery. À Pouplard (Monique), à d'ouverture de la session budgétaire du grand conseil de l’Africue 
Mie Kault (Thérèse), à Blois. Angers. occidenta'e française, 
Kavdjian (Alice), à Dragui- Prost (Janine), à Besançon. pa 
gnan. Rabual (Jeanne), à Montpel- pes « 
Mne Kramb'ch (Renée), à Guéret. {Sumant), à Le président du conseil des ministres, ate 
Epinai Sur le rapport du ministre de la France G'outre-mer, 
Mme Sa!amers vel! Vu la loi n° 47-1620 du 29 août 1917 portant création d’assemhléeg 
(Denise), (Hvetie), à Don Ge groupe dites « grands conseils » en Afrique occidentale francaise 
ÆIoup (ueneviéve), à : et en Afrique équatoriale: française, et en particulier son article 2 
(Jacque-ne), à Blois, | Mie Valère (Madeleine), à l'école arlicie 
Mme Mariller (Marcelle), à Dijon. _des Barres. 
Mues Melis (Emilie), à Nice. Mune Verhaeghe (Janine), à Décrète : 4 at 
Modelon (Anne), à Charm- Caen, art. 4er, — A titre exceptionnel, ! nai (es 
Art. 1er, — A titre exceptionnel, deuxième session ordinaire 
\ Béry. Blois :à dite session budgétaire du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- pfraii 
Moiard (Pau'etle), à Blois. aise, s'ouvrira, pour l’année 1930, le 3 octobre au plus tard, 
Mme Morize (Lucelte), à Troyes. Viennet (Elisabeth), à Remi- 
Muller (Yvonnei. à remont. Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
Visneron (Thérèse), À l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel P: 
Ch: Bruyères. de l'Afrique occidentale française el inséré au Bulletin officiel du 
Mae Perraut (Denise), à Orléans. Wims (Suzanne), à Epinal. Ch 
Fait à Paris, le 18 septembre 1950. 
Par le président du conseil des minisires: 
à Géni 1 Le ministre de la Frence d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Lez élèves de l'institut national agronomique dont les noms 
suivent ont élé norm'nés à compler du {* octobre 1950: Décret 
et du septembre 19:0 modifiant la date d'ouverture a 
o Ingénieurs élèves d'Eta gér ra r 2 $ 
DS isénieurs élèves d'Etat du génie rural par arrété du 35 août session budgétaire du grand conseil de l'Afrique équatoriale fran. 8 Ag 
MM Grand (Henri), Wlavek (Robert), Rochet (Jacques), Rothe qaise. sus 
{Jean), appelés à servir dans ia métropole. U 
M. larbouillat (Jean), appelé à servir au Maroc. Le président du conseil des ministres, À 
M. Tardvon (Bernard), appelé à servir en Tunisie; Sur le rapport du ministre de la France &'outre-mer, 1 
2» Elèves libres de l'école nationale du génie rural par arrêlé du Vu la loi du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la composition, Li 
25 août 1950. le fonclionnement et la compétence des assemblées de groupe en D. 
MM. Berrez (Michel), Bugnard (Jean), Compain (Pierre), Des- occidentale française 
crozrille (Bernard), Dubreuii (Pierre), de Lambilly (Guy;, Mol 
(Gilbert), Robin (Charles); 
Elèves libres de l'école nationale du génie rural par arrêté : 
du septembre 195: | Art, fer, A titre exceptionnel, la deuxième session ordinairs 
PET «ile session budgétaire du grand conseil de l'Afrique équatoriale 
M. Agnes hel), Faïoux (Claude), Malon (Guy), Riou (Yves), française, s'ouvrira, pour l’année 1950, au plus tard le 30 octobre. 
Art. 2 — Le ministre Ge la France d'outre-mer est chargé de du 
Ces, cinq jeunes gens pourront être intégrés dans Je cadre des l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officer! 4 
ingéneurs d'Etit à la demande du ministre de la France d'outre- de la République française el inséré au Bulletin officiel du ministère D MA 
mer ct après publication du décret relatif au slalut des ingénieurs de la France d'outre-mer. ‘sl 


du géne rural des territoires d'outre-mer, pour être détachés aux 
colonies. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 18 septembre 1950 modifiant pour l'année 1950 la date 
d'ouverture de la deuxième session ordinaire des conseils généraux 
en Afrique occidentale française, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire de la France G'outre-mer, 

Vu le decret n° 46-2373 du ?5 octobre 1946 portant création 
d'assemblées représentatives territoriales en Afrique occidentale fran- 
çaise, et spécialement son article 24, premier alinéa; 

Vu le décret du 2 août 1930 modifiant pour l’annfe 1950 la date 
d'ouverture de la deuxième session ordinaire des conseils généraux 
en Afrique occidentale française, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les dispositions du &écret du 2 août 1950 modifiant 
pour l'année 1950 la date d'ouvertnre de la deuxième session ordi- 
naire des conseils généraux en Afrique occidentale française sont 
et deineurent rapporties. 

Art. 2, — A titre exreplionnel, la deuxième session ordinaire dite 
« session budgétaire » des ronseis généraux de l'Afrique occidentale 
francaise s'ouvrira pour l'année 4950 entre le 1e octobre et le 
4er novembre. 

Art, 3, — Le ministre de la France &’oulre-mer est chargé de 
l'exécution du présent dé-ret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Afrique occidentale française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1950, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTEPPAND, 


Fait à Paris, le 18 septembre 1950. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANQOIS MITTERRAND, 


+- 


Remise de débet, 


Par arrêté du 11 septembre 1950, il est fait remise gracieuse à l'ex. 
sergent Le Bras (Jacques), résidant à te (Nièvre), de la 
somme de 60.000 EF dont ji! a été constitué débiteur par suite da 
l'insuffisance des retenues ex°rcées sur sa solde en compensation 
de la délégation payée à sa mère. 


Désignation du commissaire du Gouvernement auprès de la société 
d'économie mixte Energie électrique du Cameroun. 


Par arrêté du 14 septembre 1%0, M. Bertaut, trésorier-payeur du 
Cameroun, est désigné pour remplir les fonctions de commissaire du 
Gouvernement auprès de la société d'économie mixte Energie élec- 
rique du Cameroun, en remplacement de M. l'administrateur en 
chef des colonies Descottes, titulaire d’un congé administratif, pen- 
dant la durée de ce congé. 

— 


Administration centrale, 


Par arrêlé du 14 seplembre 1950, l'arrêté ministériel du 5 mai 1947 
susvisé portant détachement de M. Gonzales, pour une durée d’un 
an à compter du {er avril 1947, auprès de la délégation de l'Afrique 
occidentale francaise à Alger, est rapporté, 

M. Gonzales (Albert), gardien de bureau de l'administration cen- 
trale du ministère de la France d'outre-mer, cst placé en position 
de service détaché, pour une période de deux ans à compter du 
1er avril 1947, auprès de la délégation de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise à Alger, pour y tenir un emploi correspondant à son grade 
(régularisation). 


— 6-0 +- 
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Administration générale. 


par arrêté en date du 4 septembre 1950, est admis à faire valoir 
Ç droits à une pension de retraite pour compler du 17 octobre 19%, 
# ile il sera atteint par la limite d'âge, M. Cossurel (Geor- 
es-Edmond), chef de bureau de 1e classe d'administration générale 


‘outre-mer. 
—+e+— 


par arrêté en date du 4 seplembre 19%0, est admis à faire valoir 
; droits à une pension de retraite pour compter du 19 septembre 
aquelle il sera atleint par la limite d'âge, M. Mariin 
an-Marie), chef de bureau de classe exceptionnelle d'adminis- 


fration générale d'outre-mer. 


& — 


Par arrêté en daté du 4 septembre 1950, est admis à faire valoir 


Mes droits à une pension de retraite, M. Durand (Fernand-Jean- 


PES 


14 


Charles), chef de Dureau de classe exceptionnelle d'administration 


D générale d'outre-mer, atteint par la lunite d'âge. 


Eaux et forêts, 


Par arrêté du, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 


Lau © septembre 1950, l'article 1e de l'arrêté no 917 du 9 juin 1% 
D susvisé a été modifié comme suil: 


Au grale de conservaleur. 
MM. 
Quint (Paul-Louis), rappels pour services militaires conservés: 
4i mois 22 jours. 


A la 2 classe du grade d'inspecteur. 


Pour compter du fer août 1919 tant en ce qui concerne la solde que 
du point de vue de l'ancienneté: 
MM. Cabane (Paul), rappels pour services militaires conservés: 


néant, 
mi (François), rappels pour services militaires conservés: 
néant. 


reste sans changement.) 


Travaux publics, mines et techniques industrieties. 


Par arrèté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
Bu 2 août 1950, les ingénieurs hors classe du cadre général des tra- 
yaux geo des mines €t des techniques industrielles des colonies 

t les noms suivent bénéficient du traitement correspondant à 
dice 475, pour compter des dates indiquées ci-après: 


A. — Travaux publics. 


(Pour compter du fer juillet 1919.) 


MM. Roumengous (Henri) (Afrique occidentale française). 
Crételie (Georges) (Afrique équatoriale française). 
Sivigliani (Henri) (Indochine). 

Soladic (Léon) (Afrique équatoriale française). 


(Pour compter du 4er janvier 1950.) 


MM. Brasquet (Robert) (Afrique occidentale francaise). 
Poulain (André) (département). 
Landreviile (Michel) (Indochine). 
Duvigneau (Sylvain) (Afrique occidentale française). 
Rion (André) (service des statistiques, Afrique équatoriale 
française). 
Pethier (Jean-Louis) (Cameroun). 


B. — Mines. 
#Pour compter du avril 14950.) 
M Rouquette (Georges) (Afrique équatoriale française). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


Par arrètés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 9 seplembre 1950, ont élé approuvés les slaluts des sociétés 
mulualistes ci-après: 

DÉPARTEMENT D'ALGER 


Caisse mutuelle complémentaire el d'action sociale des industries 
électrique et gazière (LU, A. S.} de la région d'Alger, n° -157, à 
Alger, chemin de l'Abhbé-Grégoire, Balzac. 

DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 

Caisse muluelle complémentaire et d'action sociale des industries 
électrique et gazière (C. A. S.) de la région de Constantine, 
n° 91-122, à Constantine, 2, avenue Viviani. 

Caisse complémentaire et d'action sociale des indu-tries 
électrique et gazière (GC. A. S.) de la région de Bône, n° 91-124, 
à Béne, usine à gaz, route des Lauriers-Roses. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Caisse mutuelle complémentaire et d'action sociale des industries 
électrique et gazière (C. A. S.) de la région d'Oran, ne 92-97, 
à Oran (Saint-Eugène), rue Vuillemin, villa Ker-Claude. 


+ 


Administration centrale. 


Par arrété du 21 juiliet 1950, M. Bidan, admünistrateur civil de 
3e classe à l'administration centrale, délaché au ministère de Ja 
reconstruction et “e l'urbanisme, est réintégré dans son cadre d'ori- 
gine à compter du {+ septembre 1950. 


0 


Par arrêté du 14 septembre 1950, MM. Astorg et Leste, déclarés 
adinissibles avec les Niméros 4 et 29 à l'emploi de secrétaire rédac- 
teur stagiaire à la suite des épreuves du concours ouvert les 14 et 
15 juin 1950, ont été nommés secrétaires rédacteurs stagiaires à 
l'administration centrale du ministère du travaii et de la sécurité 
sociale à compter du 18 août 19»), 


Par arrêté du 14 septembre 1950, M. Furst, administrateur civil 
3e classe à l'administration centrale, est éétaché auprès du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme en qualité de chef 
de bureau de 3% classe, pour la période du 16 mai 1959 au 15 juin 1949, 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 14 septembre 1950 portant extension à la commune de 
$aint-Chinian de l’ensemble des dispositions de la loi no 18-1369 
du 1° septembre 1948 portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des hbaïileurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitaiion ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, modifise, 


Le président du con:eil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja reconslrurtion et de l'urbanisme, 

Vu la Joi n° 48-1460 du septembre 1%8 porlant modification 
et codifieation de la lécislation relalive aux rrpports des haïMeurs et 
lécataires ou oceupants de locaux d’hahilation où à usage profes- 
sionnel et instituant des allosaiions de logement, modifiée, et 
notamment Son article fer: 

Vu les propositions du conseil municipal de Saint-Chinian en date 
des 30 décembre 1948 et 9 mars 1950; 

Vu l'avis conforme du conseil géuéral de FHérault en date du 
40 janvier 

Décrète : 
Art. fer, — Les dispositions de Ja loi n° 4a 


1260 du {er septembre 
4928 portant modification et coœdifisaton de législation re'al 


aux rapports des bailleurs et loralaires Gu o“curants de loraux 
d'habitation ou à usage professionnel instituant des all lions 
de logement modifite sont rendues anpli'ables dans 


à la commune «de Saint-Chinian (léraull). 
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Art. 2. — Le ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 11 septembre 190. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil d«s minisires: 
Le ministre de la reconstruction ct de l'urbanisme, 
EUGÈ\E CLAUDIUS-PETIT, 


Décret du 14 Septembre 1950 portant extension à la commune de 
Saint-Sorlin de l’ensemhie des dispositions de la loi n° 48-1360 
du 17 septembre 1948 portant modification et codification de la 
légistation relative aux rannor:s des baïlleurs et des locataires ou 
occupants da locaux d'habit:tion ou à usage professionnel et 
institüant des ailocat:ons logement, modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapocrt du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-1560 du 1% septembre 193 portant modification 
et codification de la Kégisla'ion relalive aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'hahitalion ou à usage profes- 
sionnel el instituant des allocations de logement, modifiée, et 
notammenr: son article 1: 

Vu tes propositions du con<eil municipal de Saint-Sorlin en date 
des 8 février et 10 mars 1950; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale de l’Ain en 
date du 21 juin 1950, 


Art, er, — Les dispositions de la loi no 48-1%60 du 1er septembre 
49:8 porlant moditicalion et codification de la législation relative 
aux rapporis des baileurs et locataires on ocupants de 
d'habitation où à usage pro’essionnel et insliluant des allocations 
de logement modifiée sont renlues applicables dans leur totalité 
à la commune de (Ain). 

Art. 2, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1: septembre 1950. 

PR. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
CLAUDIUS-PEIT, 


— 


Décret du 14 Septembre 1950 portant extension à la commune de 
Contres da l'ensèrbe des ci-pos hors de la loi n° 48-1360 
du 17 septen:bre 1948 portant modification et codification de la 
législation rel2iive aux rapports des haïlisurs et des locataires ou 
occupan:s de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des a‘locations de lozement, modifiée, 


Le président du conseil des minis'res, 


Sur le rapport du minislre de ia reconstruction et de l’urhanisme, 

Vu Ja loi n° 48-1259 du splembre 19:38 portant modifisation 
et codification de Ja K£islation relative aux rapports des baïlleurs et 
locataires ou occupants de d’habhilalion on à usage profes- 
sionnel et insiltuant des aïllocalions de logement, modifiée, et 
nolamment son arlicle 1: 

Vu la proposilion du conseil municipal de Contres en date du 
10 février 1939: 

Vu l’avis conforme du conseil général de Loir-et-Cher en date du 
41 mai 19%:0, 


Décrètle : 

Art, fer, — Les dispositions de la loi no 48-130 du fer septembre 
4928 porlant modification et codification de la iégislation relative 
aux rapports des haïlleurs et localaires ou oc upanis de jocaux 
d'habitalion où à usage profe-sionrel et instituant des allocations 


de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur (oialité 
à la Commune de Contres (Loir-et-Cher). 


Art. 9, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
est Chargé de l'exécution du présent dicrel, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 septembre 1950. 

P. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de Ta reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Décret du 14 septembre 1950 portant extension à la commure de 
Bucquoy de l’ensemble des dispositions de la loi no 48-1360 
17 septembre 1948 portant modification et codification de la légis. 
lation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et ins 
tituant des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 

Vu la loi no 48-1260 du 1er septembre 1918 portant modification 
et codification de la législation relalive aux rapports des bailleurs 
et locataires on occupants de locaux d'habitation ou À usage nrofes. 
sionnel instiluant des allocations de logement, modifiée, et nolame 
ment son arlicle 4; > 

Vu les propositions du conseil municipal de Bucquoy en date des 
95 août 1949 ct 2? mai 1950; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale du Pasde. 
Calais en du 25 novembre 1919, | 

Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions de la loi no 48-1360 du 1er <entembre 
4948 portant modilieation et codification de la Kgislation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habi. 
talion ou à usage professionnel et instituant des allocations de loge. 
ment modifiée, sont rendues applicables dans leur totalilé à Ja 
commun£g de Bucquoy (Pas-de-Cüluis). 

Art. 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jound 
ofjiciel Ge République française, 

Fait à Paris, le 41 septembre 1950. 

R. PIEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munitie de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUPIUS-PETIT. 


Décret du 14 septembre 1950 portant application aux communes du 
Meux et de Mont-l'Evêque des dispositions de l’article 1% (avant. 
dernier alinéa) de la loi n° 483-1569 du 1° septembre 1948 portant 
modification et codification de la législat'on relative aux rapports 
des bauieurs et des locataires ou occupanis de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel! et instituant des allocations de logement, 
modifiee, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la joi nv 48-1360 du 1 septembre 1948 portant modificalion et 
codification de Ja législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel el instituant des allocations de logement, modifife, et nolam- 
ment sort article 1%; 

Vu les proposilions du conseil] municipal de Mont-l'Evêque en date 
des 15 avril 1919 et 5 juin 190; 

Vu les proposilions du conseil municipal du Meux en date des 
21 avril 4%49 et juin 1930; 

Vu l'ivis coniorme du conseil général de l'Oise en date du 
41 mai 1£19, 

Décrèle : 

Art. 47 — Tes dispositions de Ja loi no 481360 du 4er septembrs 
19:8, apylicables aux communes visées à l'article 4er de ce texte, 
cessent d'être en vigueur en ce qui concerne les communes du MCUx 
et de Mont-l'Evèque (Oise). 

Art. 2 — Le ininistre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de lexéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait ? Paris, le 44 septembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


— 


Homologation de C'adantation du Bordereau général 
de prix for'aitaires relatif aux immeubles bâtis dans divers 
depariemen:s. 


Par arrëiés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme €n 
date du 4 septembre 1950, les prix du Bordereau général de pr'\ 
forfaitaires relalif aux immeubles balis sont affectés des cocfliciens 
ci-après pour l'ensemble des départements suivants: 

Indre-et-Loire, coefficient 12,00 établi pour le mois de mai 19%. 
cocfficient 12,10 étab:i pour le mois d'avril 1950. 
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Ouverture de crédit sur exercice clos. 


par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du ministre du budget en date du 13 eeptemibre 1950, il est 
ouvert au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en augmen- 
tation des restes à l'exercice clos 1917, un crédit spécial de 24.769 F, 
no t de nouvelles créances constatées sur cel exercice. 


de la reconstruction et de l'urbanisme est autorisé à 
oudonnancer ces créances Sur le chapitre spécial ouvert au budget de 


ja reconstruction et de l'urbanisme pour les dépenses d'exercices 
clos. 


© 


Fonds de concours. 


par arrété concerté du minisire de la reconstruction et de l’nrha- 
nisme et du ministre du budget en date au 15 septembre 1950, il est 
ouvert au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, en 
addition aux crédits ouverts par la loi no 50-913 du 8 août 1450 et 
par des lextes spéciaux, un crédit de 180.785 F applicable an 
chapitre 210 « Frais d'application de la législation des habitations 
à bon marché » du budget du ministère de la reconstruction et de 
’urbanisme. 
n sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d’égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenees 
d'intérêt public ». 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale, 


Par arrêté du 11 septembre 1950, l'arrêté du S$ mars 1950 suevisé est 


En application des dispositions de l’article 28 du décret no 50-237 dn 
20 février 1950, la silualion de M, Millié (Pierre) dans le corps des 
secrétaires d'administration est revisée dans les conditions indiquées 
CIranres: 

Date de nomination: fer novembre 1916. 
aaciennoié valable pour l'avancement: 


Bon lications pour services militaires: 10 mois 22 jours. 
Dure e des services accomplis dans un cadre principal: 6 ans 
Tolaï: 7 ans 22 jours. 
Ancienneté dans le corps: 9 octobre 1939. 
ienneté dans la 2e classe, 4e écheton: 9 octobre 41912. 
Ancienneté valable pour une promotion à la {re classe, 1er échelon: 
9 octobre 1915. 
M. Milié est nommé secrélaire d'administration de fre clase, 
: échelon, LA 3 janvier 1950 et élevé au 3e échelon de ladite classe 
la date, 


Le point de départ de l'ancienneté de M. Millié dans le % échelon 
de la {re classe est fixé au 9 octobre 1919, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 50-1136 du 18 septembre 1950 modifiant le décret 
n° 50-134 du 30 janvier 1950 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de la loi n° 49-1034 du 
Hans 1949 instituant une aide aux aveugles et grands 
infrmes. 


Le président du conseil des ministres. 


Sur Je Trappes du ministre de la santé publique et de la 
Popuialion, du garde des sceaux, ministre de Ja justice, du 
IBiistre de l'intérieur, du ministre des finances et des affaires 
tConomiques, du ministre des travaux publics, des transports 
tl du tourisme, du ministre de l’industrie et du commerce, 
. de du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
'uuget, 

Vu Ja loi n° 49-1094 du 2 août 1949 avant pour objet de 

us en aide à certaines catégories d'aveugles et de grands 
nnrmes : 
Vu le décret n° 50-134 du 30 janvier 1950 portant réglement 
“oumnistration publique pour l'application de ladite loi, et 
holimment les articles 2, 4, 6, 

Le conseil d'Etat entendu, 


| 


Décrète : 

Art. 1%. — Les articles 2, 4, 6, 13 et 29 du décret susvisé 
30 janvier 1950 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 2 (1® alinéa). — Pour obtenir la carte d'invalidité 
prévue aux artlicies 3 et 4 de Ja loi du 2 août 1949, les infirmes 
doivent déposer à Ja mairie de leur résidence une demnde 
contenant tous les renseignements propres à établir leur iden- 
lité et un certificat délivré par un médecin inserit au tableau 
de l’ordre dans ie département, Ce certitisat doit contenir un 
diagnostic suflisamment précis pour permeltre à la commis. 
sion d'assistance de déterminer le taux de !'invalidité ». 

Aït. 4 alinéa), — A Ja commission cantonale d'assis- 
fince instituée par l'article 6 du décret du 20 octobre 1935 
relatif à l’unilication et à Ja simplification des barèmes en 
vigueur pour l'application des d'assistance est adjoint, 
pour l'examen des demandes de carte d'invalidité, un médecin 
expert choisi par le préfet, compte tenu de sa spécialité après 
avis du conseil de l’uwrdre ». 

« Art. G (1% alinéa). — A Ja commission départementale 
&'assistance instituée par l'article 7 du décret du 30 octobre 
195 relatif à lunificalion et à Ja simpiifieation des barèmes 
en vigueur pour l'application des lois d'assistance est adioint, 
pour l'examen des demandes de cartes d'invalidité, un médecin 
expert choisi par le préfet, compte tenu de sa spécialité, après 
avis du conseil de l'urdré ». 

« Art. 13 (2° alinta). — Lorsque les ressources de l'intéressé 
dépassent ces maximn, la penson est diminuée des trois 
quarts de l'excédent. Toute‘ois, la pension ne pourra ctre infé- 
rieure aux cinq pour cent de son montant pour les aveugles 
et grands infirmes exerçant une activité professionnelle. 

« Pour les infirrmes justitiant de laide constante d'une tierce 
personne, les déductions prévues an paragraphe ci-dessus 
seront opérées sur le total de la pension et de Ja majoration ». 

«Art. 29, — Les demandes tendant à obtenir le henéiice 
des divers avantages accordés par la loi du 2 août 1949 pren- 
dront effet au premier jour de la quinzaine suivant l1 date 
où elles ont été présentées, Toutefois, les demandes formées 
avant le 31 juillet 190 auront effet du 7 août 1919, si elles 
sont fondées sur un droit existant à cette date », 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de Ia popu- 
lation, le garde des sceaux, ministre de la justice, le m'nistre 
de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'industrie et du cominerce, le minis 
tre du travail et de la sécurité sociale et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexéculion du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répue 
Liique française. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1950, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHYEITER. 
Le garde des sceaur, ministre de la jrstice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances et des affaires éconcriques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE 


Le ministre des travaux publics, des transports et du ilonurisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de d'industrie el du commivrce, 
LOUVEL. 
Le ministre du travail el de la sécurilé soriale, 
PAUL BACON. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS 
— + © +- 
Inspection générale de la santé et de la poñula ion. 
Par arrêté du 1% =eptembre 1959, M le dortenur L-:'lainche 


(Xavier), inspecteur général de ja Ssanié et de la populalion de 


classe, ext placé en posilion de détlarherment. pour | ode 
d’un an, à compter du 1% janvier 1949, et mis à la dispos tion du 
ministère des affaires étrangères, en quali'é de fonclicnnare sani- 


taire de l'organisation mondiale de la santé, 
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…. Par arrêté du 14 septembre 195%, il est mis fin, à compter du 
49 juin 1919, au détachement de M. le docteur Leclainche (Xavier), 
auprès du ministère des affaires étrangères. 

A la rime date, l'intéressé est réintégré, pour ordre, dans Île 
cadre des inspecteurs généraux de la santé et de la population et 
placé en posilion de détachement pour une durée indéterminée et 
Un Jnäkimum de cinq ans pour exercer les fonctions de directeur 
énéral de l'administration générale de l'assistance publique de 

aris. 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Remboursement au budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones des dépenses occasionnées à cette administration par le 
transport, avec dispense d'affranchissement, des plis concernant 
l'application de la légisiation de la sécurité sociale, par la per- 
cenption des cotisations de Sécurité sociale et par le payement des 
pensions ou allocations servies par les organismes de sécurité 
sociaie, 


Le zniristre du travail et de la sécurité sociale, le ministre du 
budget el le minisire des rnostes, téKgraphes et téléphones, 


Sur le rapport du éecrélaire général des pos'es, télégraphes et 
téképhones du directeur général de la sécurité sociale, 

Vu la joi du 5 avril 188 sur les assurances sociales, modifiée; 

Vu le décret-loi du 28 octobre 1933 modifié par les décrets-lois du 
d4 juin 1%3 et du 18 avril 1929 fixant le régime applicable aux 
essurcs sociaux du commerce de l'industrie ; 

Vu l'orionnanre du 19 octobre 1955 fixant le régime des assurances 
sociales appiicable aux assurés des professions non agricoles; 

Vu Ja loi du 22 mai 1936 portant généralisation de la sécurité 
sociale ; 

Vu la loi du 0 octobre 19% sur la prévention et la réparalion des 
accidents du travail et des majadies professionnelles ; 

Vu la loi no 58-1308 du 23 août 1948 portant modificatjon du régime 
de l'assurance vieillesse, spécialement l'article 19; 

Vu l'article Her du décret du 26 septernbre 1939 relatif au fonc- 
tionnement des as-urances sociales et l'arrêté inlerminislériel du 
même jour Imoditié à plusieurs reprises el, en dernier lieu, par l'ar- 
rèté du 4 juin 191, relalif aux conditions de payement des pensions 
d'assuranes sociales vieillesse invalidité et au remboursement, au 
budsel annexe des posles, lélégraphes et léléphones, des dépenses 
occasionnées par l'exécution de ces parements; 

Vu l'ariicle 42 de l'arrété du {7 jujn 1915 portant application de 
l'articie 48 de l'ordonnance du 2 février 1915 organisant sur de nou- 
velles bises l'allocation aux vieux travailleurs salariés et rmodifiant 
de résine des pensions d2 vieillesse des assurances sociales ; 
| Vu le décret du 8 juin 1046 portant règlement d'adminitration 
| pour lapplicalion de l'ordonnance du 4 octobre par- 
ant organisation de la sécurité sociale et, notamment, l'article 169; 
Ÿ Vu le décret du 27 novembre 1916 relatif à l'encaissement des coli- 
sSalions de sécurité sociale : 

Vu le décret du 31 décembre 196 
tration publique pour l'appliraljon de Ja 
496 ; 

Vu l'arrêié du 6 mars 1937 relatif à la circulalion,. par la poste, 
pvec disense d'affranchi-sement, des pis concernant l'application 
de ja lézislaiion de la sécurité sociale pour l'application de l’urdon- 
nance du 1 octobre 1913: 

Vu Ll'arrtté du 4% juin 1948 fixant les modalités de transfert à 
la caisse «les dépôls el consignations da produit des cotisations de 
ja securité socläile et la riaunération due au budget annexe des pos- 
Res, lélégraphes et Wwphones pour la participation de celte adminis- 
%ralion à la percepiion de ces cotisations, ainsi que l'arrêté du 
22 décermbre 1918 fixant les bases de calcul du montant de cette 
pede va: 

Arrêlent: 

Art. fer, — & fer, 

minisiériel du 


« Le montant du forfait 


portant règlement d'adminis- 
loj susvise du 49 octobre 


— Les dispositions de l'article 6 de l'arrêté inter- 
1017 remplacées par les suivantes: 


privu par l’article 63 de l'ordonnance du 


sont 


& 1915 est calculé, pour chaque exercice, la base, d'une 
es Cu arf applitable à la lelire ordinaire et, d'autre part, du 


_e Le îrafioe devant servir de hase au caleul de la redevance est 
fixé à 129 railiions de plis par an. 

« Le Cluffre pourra être revisé dans le cas où des romptages effec- 
par = des postes permeiraient d'établir qu'il ne 
orre-gond plus au trafic réel, » 

2. — Les disposilions du paragraphe fer ci-dessus sont applicables 
au Cal | de la rémunéralion due au budget annexe des postes, 
télégraphes el téléphones pour les plis transportés pour le compte 

1 sociale debuis le {er janvier 4949. 


de à 


e Art. 2: — Les de l'article de l'arrêté interminie. 

tériel du 2%6 septembre 1959, modifié par l'arrêlé du 4 juin 198 

sont remplacées par suivantes: 

« $ 1er, — Les arrérages des pensions d'invalidité, des rente 
d’accideris du travail, des rentes et pensions de vieillese et dey 
allocations aux vieux travailleurs salariés sont payables par Chèques 
d'assignation multiples imputabies sur des comptes courants 
taux dont les caisses rfgionales de sécurité sociale et les caisses 
régionales d'assurance vieillesse demanderont l'ouverture. 

« Toutefois, les caisses pourront utiliser un autre mode de pare 
ment, après accord du ministre du travail. : 

« 8 2. — Les taxes dont sont passibles les chèques d'assignation 
mullipies seront portées au débit de ces mêmes comptes courarts 
postaux. 

« $ 3. — Les dispositions du présent article prendront efet } 
compter du {er octobre 1959, 

« $ i. — Les dépenses occasionnées au servire poslal par le paye. 
ment des pensions, effectué du {er janvier 1913 au 50 septembre 
19%, seront remboursées sur Ja ba:e de: 

« 22 F par mandat émis en représentation de chèques mulliples 
pendant l'anrée 191$; 

« 59 F par mandal émis en représentation de 
du { janvier 1919 au 30 juin 41919: 

5 F par mandat émis en représentation de chèques multiv'es 
du fer juillet 1919 au 30 septembre 199 ». 

Art, 3. — $ 1er. — L'article 2 de l'arrêté interministériel] du 
der juin 1918 susvisé est abrogé, avec effet du #7 janvier 1948. 

8 2. — A compter du fer octobre 194, les taxes dont sont passiblea 
les virements d'office visés à l’articie 1er dudit arrêté serort portées 
au déhit des comples éonrants ouverts aux services OrZantismes 
de sécurité sociale, pour l’encaissement des cotisalions. 

$ 3. — Les dépenses occasionnées au service pastal par l'exécution 
de ces virements d'office, du fer janvier 1938 au 30 septembre 1%, 
seront reimboursées au budget annexe des postes, lélégraphes et 
téléphones sur la base des tarifs en vigueur, soil: 

15 F par virement d'office effectué entre Le fer janvier 198 et 
le 20 septembre 1948; 

20 F par virement d'offite effectué entre le 21 septembre 145$ et 
le 6 janvier 1919: . 

9 F par virement d'offite effectué entre le 7 janvier 1919 et le 
30 septembre 1950. 

Art. 4. — Le directeur du budget, le secrétaire gén£ral des postes, 
télégraphes et téléphones et le maitre des requéles au conseil d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 septembre 1950. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUME. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Pour le ministre du budget et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


chèques multiples 


0 +- 


Services extérieurs. 


Par arrûté du 11 seplembre 195, est détachée auprès du ministère 
de la France d'outre-mer, pour une période maximum de cinq ans, 
à compter du 16 février 1950, à Yaoundé (Cameroun), dans les 
condilions prévues à l'article 99 (S$S 2) de la loi n° 46-22%4 du 
49 octobre 1946, Mme Soubra, agent d'explaitation à Carcassonne, 
brigade de réserve. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Administration centrale. 


Par arrêté An 25 août 1959, les adjoints administratifs de class 
exceptionnelle dont les noms suivent sont inscrits au tableau d'avan- 
cement de l’année 1917 pour le grade de chef de groupe: 

Mile Carmes (Marie-Appalinaire). 

M. Bourdois (Roger-Louis). 

Mme Doliser (Suzanne-louise-Emilienne). 

M. Brin (Pierre-Maurice-Marie). 


Par arrêté du % août 1950, sont nommés en qualité de chefs de 

oupe et titularisés dans ce grade, pour compter du 4er janvier 1%7, 
es adjoints administratifs de classe exceptionnelle dont les noms 
suivent: 

Mile Carmes (Marie-Appolinaire). 

M. Bourdois (Roger-Louis), 

Doliger (Suzanne-Louis-Emilienne). 

M. Brin (Pierre-Maurice-Marie). 

Les dispositions du présent arrêté auront effet à compiler 4# 
4er janvier 1948, en <e qui concerne les rémunérations, 


— 


T 49 septembre 1950 
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NATURALISATIONS 


Décret du 6 septembre 1950 rapportant un décret 
portant naturalisation. 


Le président du conseil des ministres, 

vu les articles 69 et 111 du code de la nationalité française; 

Vu le décret du 9 septembre 1919; 

sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 


Décrèie: 

art. Dec — Le décret du 9 seplembre 1919 (Journal officiel du 
ai septembre 1919) est rapporté en tant qu'il naturalisait Rindenko 
{Gregori), khanew (Russie), 26-01-26, 

art. a _— Le ministre de la santé publique et de la population 
est charzé Ge l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal o{liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1950, 

PR. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1900 


Réunion de commission du marüi 19 septembre 1950. 
Comrnission des finances, à quinze heures. — Local de la com- 
mission. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l’édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la nrésidence du conseil (direction de la documentation). 


La direc tion de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
à fait purailre dans ja semaine du 11 au 18 septembre : 


1o Notes & éludes documentaires. 


Ne Loi, — L'évolution et le coût de tasse en France de 1938 
No Chronolos ie internationale ‘du 15 au aoû! 1950. 95 
Ne 1357, Le plan sexennal d’'essor économique et de cons- 
truction des bases du socialisme en Polosne ({dis- 
; cours de M. Minc, vice-président du conseil... 40 
N° 1978, — L'orientation professionnelle en 60 
Ahonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
2.00 F; un an, 5.500 F. 


20 Chroniques étrangères. 
Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
éW F; un an, 380 F. 


oo Aïticles et documents. 


N° 1960, — Orient, Occident (Danger au cachemire. — La poli- 
N° 1951 — Europe orientale (La Grèce et la Yougoslavie. — 
accord entre le gouvernement et 
N° 1962 — Allemagne (La politique agraire dans la zone orien- 
tale, — Le transfert en U. R. S. S. des œuvres 


N° 1963 — Europe occidentale (L'Allemagne et le défense. — 
La défense. de M SUISSE). 20 


N° 1951 — Scandinavie (Les relations suédo- soviétiques. Les 
9 4955 — Etats-Unis (Pourquoi nous devons interdire le parti 

communäste. — de réarme- 
NT + aux « Articles et documents »: six mois, 1.600 F; un an, 


No 44. — L'Union francaise (structure et administra- 


4o Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère } 


No 141 du 12 septembre présente notamment: comment l'Europe 


la Chine. 


peut-e:le s’armer elle-même ? La poiitique économique de 
« 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 719 F; un 


an, 1.500 F, 
5o Documentation française illustrée. 


Abonnement à ia documentation française’ illustrée: un an, 290 F. 

6o Documentation photographique. 

No 10. — Le vitrail francais (12 planches en héliogravure).... 50 F. 

Abonnement à ‘a « Pocumentation photographique »: six Mois, 420 F; 
un an, S00 F 

1° Bulletin hebdomadaire de s'atistique. 

No 124 du 16 seplembre présente notamment: les nouveaux indices 
de prix (indice des prix de détail des fruits et des légumes frais 
à Paris). 

Abonnerment au « Bulletin hebdomadaire de stalistique »: six mois, 

920 F; un an, 1.000 F, 

Venie au nt iméro et par abonnement à la direction de la documen- 
tation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e). 

Versements au régisseur des recelles, 16, rue Lord-Byron, Paris 

(Paris C. C. P. 9060-98). 


Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 


Avis relatif au tirage de la trente-sentième tranche 
de la loierie naxonaie 1950. 
Le tirage de Ja trente-septième tranche de la loterie nalionale 
1950 aura leu le mercredi %0 septembre 1950, à vingt heures 
trente, ea présence du public. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires. (Enseignement supérieur.) 


Par arrêté en date du 4 seplembre 1950, la deuxième chaire 
d'économie politique de la facuité de droit de l'université de stras- 
bourg (dern'er lilulaire: M. Gemähling, nommé à Paris) est décla- 
rée vacante. 

Un délai de vingt jours est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, élablis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur générai de l'enseignemeul supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, el au doyen 
ivtéressé. 


Par arrêté en date du 12 seplembre 1930, la deuxième chüire de 
droit romain de la facul!'é de droit de l'université Ge Nancy (der- 
nier tilulaire: M. Senn, relrailé) est déclarée vacanle 

Un délai de vingt jours, à dater de la publicalion du présent 
arrêté au Journal ofliciel, est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidelure, établis en double exemnlaire. devront 
être adressés à Ja fois au directeur général de 
rieur, président du comité consultatif dés universités, et au doyen 
d2 la faculté intéressée. 


Par arrêté en date du 12 seplembre 1950, la chaire d’écenomie 
politique de la faculté de droit de l'université de Nancy (dernier 
titulaire: M. Jean Marchal, nommé à Paris) est déclarée vacante, 

Un délai de vingt jours, à dater de Ia publication du p'ésent 
arrêté au Jonrnal ofjiciel, est accordé aux candidats pour faire 
väloir leurs titres, 

Les \ssiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de Pen<eignoemeont 1pé 


r'eur, président du comité consullalif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée 


Par arrêté en date du 12 septembre 1950, la chaire de droit 
criminel de la faculté de droit de l’universiié de Nancy (dernier 
itulaire : M. Jlenrv, retraité) est déclarée vacante 

Un délai de vingt jours, à dater de la pubhiicalion dn présent 
arrêté au Journal officiel, esl accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemulaire, devront 
être adressés à Ja fois au directeur générar de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consullatif des universilés, et au doyen 
de la faculté intéressée, 
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Par arrêté en date du 12 septembre 199, la chaire de droit 
constitutionnel de ia facuité de droit de l'université de Rennes 
{dernier titulaire: M. Cavarc, transféré) est déclarée vacante. 

.Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
errôté au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres, 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à Ja fois au directenr général de l’enseignement supé- 
rieur, président dun comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tariis de transport présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Sociélé nationale des chemins de fer français, après aceord 
vec Les chemins de fer de la Sarre et les chemins de fer secon- 
daires français participants, a soumis à l’homologation ministérielle 
un premier supylément au larif inlernalional pour ke transport des 
anar:handises entre la France et la Sarre (édition du 17 septembre 

Ce suppiément apporte les modifications suivantes au tarif: 

Participation au tarif du chernin de fer secomdaire du canton de 
Saariouis (Sarre). 

Majoralion des surtaxes applicables sur le chemin de fer secon- 
daire de Merzig à Büsechfe'd (Sarre). 

Extension du chapitre 51 ($ 1) du tarif Société nationale des 
chemins de fer français no {4 au trafic effectué entre les lignes de 
Carignan à Messempré et de Vrigne-Meuse à Vrigne-au-Bois (che- 
mins de fer d'intérêt jocal du département des Ardennes) et la 
Sarre. 

Linilalion aux envo's par wagon comples du lénéfire du cha- 
pitre 51 ($S I) du tarif Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
Çais no 3 pour le trafic ctlectué entre les grires de la région dépar- 
tementale des chernins de fer et tramways étectriques des Bouches- 
du-Rhône et les gares sarroises. 

Perccplion du droit d'enregistrerment et de timbre en ce qui con- 
gerne les transports de journaux 

En riison de son développement, le suppément est déposé dans 
les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre 


connaissance. 
(Paris, le 14 septembre 190.) 


2 Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en têle de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 


A. — Auicrisations provisoires. 


septembre — Sotiété nationale des chemins de fer français et 
Compagnie des chemins de ter départementaux (ligne de Laroche 
à l’Isie-Angély). — Proposition tendant à Ja ctéalion, aux €cha- 
pires 52 ($ IX) et 152 du tarif no 11, de tarifications commumes 
gour les transports de moëllons, pierres à macadatu, pierres de 
taille brutes ou légérement ébauchées et pierres de taille façon- 
nées, (Journal officiel du ?9 août 1450.) 

Autorisation acc mise æn application provisoire, À 
dater du 15 septembre 1930, des dispositions proposées, sous 
réserve de la décision définitive à intervenir après achèvement 
de: formalilés de l'instrntion réglementaire. 


\r de 


42 septembre 1950. — Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
çais «| Régie départementale du chemin de fer de Mamers à 
Saint-Calais. — Proposition tendant à compéter les annexes A et 
k aux conditions générales d’apnücation des tarifs pour le trans- 
port des mmarchandises., (Journal officiel du 5 septembre 4950.) 

Autorisation accordée de mi: en application provisoire, À 
duter du 13 septembre 1939, des disposilions proposées, sous 
réserve de la décision définilive à in'erveuir après achèvement 
de formalités de l'instruction régiementaire. 


PB. — Homologation, 
82 septembre 1Y9, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion lendaut à aménager Ja tarification prévue au tarif 


n° 2? pour les transports de semoule, et notamment: 1° à procéder 
au déclassement de Ja ? à la 3e série du tarif général; 20 à subs- 
tituer la condition de tonnage de 20 tonnes à celle de 15 tounes 
aux chapitres ?# et 9 (8 II) ; 3° à étendre les dispositions prévues 
au chapitre 9 ($S ill) d'une part, à la gare de Sète commé point 


d'expédition, d'aitre part, aux gares de Lézignan (Aude), Moulau- 
ban (Toulouse) (toutes gares), et Villemur points destina- 
taires en faveur de la semoule destinée aux fabriques de pâtes 
alrnentaires desservies par Ces dernières gares. Journal o{jiciel 


du 1» août 1950). 


C. — Approbations de conventions. 


12 septembre 1950. — Chemins de fer de la Corse. — Projet de conven. 
tion à passer avec la Société oorse de transports routiers pour je 
transport par voie ferrée d’essences, huiles minérales et autres 
produits pétroliers, expédiés en wagons spécialement aménagés, 
{Journal officiel du 29 août 1950). 


Approbalion accordée à titre provisoire sous réserve des mod 
fications suivantes : 

Art. 2. — Le texte de l'alinéa b sera remplacé par le suivant: 
a Toute détérioralion des citernes, pour une Cause quekonque, 
autre que la force majeure, le vice propre de la chose ou le fait 
de la société, sera à la charge du réseau ». 

Art. 4. — Le texte de cet article sera complété comme suit: « Le 
retour des containers vides sera exoméré de la taxe de transport, il 
sera effectué moyennant le seul payement des droils d'enregistre- 
ment et de timbre ». 

Art. 9 — Les deux premiers alinéas seront modifiés comme suit: 

« La présente convention est conclue pour une durée de deux 
années, à compler de la date d'approbation et de la mise en ser- 
vice de la totalité du matériel, La Société corse des transports rou- 
tiers s'engage à remettre au transport au cours de cette période 
au Inoins 8.940 mètres cubes de carburants. 

« La convention se renouvellera par tacite reconduction pour des 
périodes d'une année, sauf dénonciation par l'une ou l’autre des 
parties un mois avant l’expiration de la période. I est hrécisé 
qu'en cas de non reconduction de la convention, il sera fait appli- 
cation, le cas échéant, des dispositions de l'article 2 ». 


12 septernbre 1950. — Société nationale des chemins de fer français, 
— Projet de convention tarilaire à passer entre la Société nalio- 
nale des chemins de fer français et la Société Eau du Roc Saint- 
Louis, à Montimorillon (Vienne) pour le transport d'eaux miné- 
rales et d'emballiges vides en retour correspondants. (Journal 
officiel du 5 septembre 1950.) 


Approbation accordée à titre provisoire avec autorisalion de 
mise en vigueur à partir du 15 septembre 1950. 


2 septembre 1950. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Projet de ? avenant tendant à l'extension, à La gare d'Ille, 
du bénéfice de la convention tarifaire conclue entre la Sociélé 
nationale des chemins de fer francais et la section fédérale des 
négociants barricaiileurs de Ja fédération méridionale du com- 
merce ‘en gros des vins et spiritueux. (Journal officiel du 5 sep- 
tembre 19%0.) 


Approbation accordée à titre provisoire avec autorisation de 
mise en applicalion à dater du 15 seplembre 19%. 


3° Erratum. 


Erratum an Journa! officiel du 12 seplembre 1950, page 976, 
2e colonne, 51° ligne: 
li ya: 
« % Modifier corrélativement le chapitre 51 (88 I, VI, VII) du 
tarif no 2 (Journal ojjiciel du 15 août 190) », 
I: faut: 
« 2 Modifier corrélativement les chapitres 51 (88 IT, VI, VII, X) 
52, 96, (88 XI, XII), 62, GA et ($ 1) du tarif ne (Journal 
offlicict du 15 août 1950) ». 


(Le reste sans changement.) 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


l 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
PærRe CASSAGNEAU. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


Deraiers | 15 Sept. 18 seplembre 19:0 
cours Cours Cours 
cote re'e\ 68 relevés 
après avant Coars cotés 
en Bourse! Boure 


Etats-Unis dollar)... 349 80 te 
Belgique (100 francs)..| | 696 .. — 696 2 
Portugal (100 escudos).| | 1223 
suis:e (110 franes)....} où 
Côte Fse des Somalis 


349 80 .... 


8025 8025 
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à 
4 
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| 
À 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
N Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Adminisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


12.246 12.269 12.233 12.290 12.345 | 21.191 21.215 21.268 21.270 21.274 
TIRAGES FINANCIERS 12.388 12.437 12.414 12.461 12.475 | 21.305 21.554 21.376 21.396 21.39 
12.180 12.482 12,502 12.521 12.553 | 24.493 21.19 21,527 21,553 21.577 
PR — 12.608 12.662 12.671 12.707 12.790 | 21.657 21.725 21.714 21.773 21.814 
12.728 12.729 12.746 12.776 12.797 | 21.813 21.807 21.858 21.900 21.907 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 12-890 12.826 12-854 12.878 12.609 | 21917 21.02 22.00 22.063 
Etablissement public doté de l'autonomie financière (loi du 8 avril 1946 13.265 13.292 13.329 12.279 | 22.203 22.933 92.913 22.207 

et décret du 26 novembre 1948.) 13.382 13.393 43.415 13.422 19.444 | 22.818 22.312 92,978 99.457 22.473 | 
DIRROTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAIIBOUT, PARIS 22.157 22.109 22.304 22.513 
3.612 13.67 3.712 49.77 3.719822.981 922,5 92,571 22.61 92.61 
DÉPARTEMENT DES TITRES : GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-FTONORÉ, PARIS 13789 13.701 5 
13.997 11.026 11.039 11.050 22.528 22.836 22.813 22.685 
14.067 11.097 11.118 14.124 14.127 | 22.9% 22.911 23.000 23.007 23.075 
OBLIGATIONS 5 1,2 0/0 1949 DE 100.000 F 14.155 11.462 44.173 44178 10.216 | 23.081 24.002 923.105 23.118 23135 
14.298 14.973 14.902 14.540 44.427 29.111 23,129 93.161 23,466 
à 14.438 14.353 14.455 14.517 44.544 | 29.485 23.194 93.216 23.2%5 23,247 
Tirage du 10 août 1950 (premier amortissement). 14.550 14,562 11570 | 23.967 23 23 104 
41.59% 14.597 14.609 14.619 11.709 | 23.424 23.157 23.470 23.25 23,546 
: Numéros des 1.942 obligations sorties au tirage, remboursables à par- 14.763 14.810 14.814 44.822 RAS | 2.555 23.612 23,620 23.621 23.600 
4 tir du 1°" octobre 1950, avec le Coupon du 1: octobre 1951 attaché, | 11.559 1i.Soi 14.000 23.607 29,712 
À à 100.000 F, aux guichets du département des titres de la Caisse 14.902 15.906 14.909 14.925 14.013 23.711 23.786 23.800 23.857 
4 nalonale de l'énergie, à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré. 11.979 14.980 11.998 15.052 15.055 | 23.942 23.962 23.92 21.016 21,0% 
15.060 15.073 15.095 45.127 15.159 | 21.074 21.121 24.126 21,138 21,487 
É 5 31 49 56 66 6.098 G.165 6.195 6.208 6.222 15.157 15.193 15.196 15.21% 15.250 | 24.203 21,918 21.913 91,901 21.956 
80 1402 404 124 1%] 6.230 6.23 6.%61 6.286 6.310 15.288 13.313 15.348 12.326 15.337 | 24.271 21.280 24.989 94.920 21.428 
490 192 497 250! 6.381 6.431 6.129 6.455 15.356 15.357 15.268 45.423 15.479 | 21.533 21.210 24.977 24.202 21,400 
275 289 AD 6.487 6.522 6.601 6.602 6.611 15.480 15.504 15.527 15.255 15.567 | 21.401 24.474 21,475 21,477 24.491 
470 6.612 6.702 6.735 15.576 15.586 135.598 15.627 15.669 21.572 21.57 21.603 21,608 
4 DH 06 ‘ “ M6! 6.745 6.786 6.797 6.810 6.8; 15.673 15.678 15.697 13.713 13.729 | 21.626 21.711 21.72% 21.729 21,754 
4 767 6.867 6.88 6.00% 6.09 600 | 15.735 15.762 45.791 43817 43.036 | 20108 21.800 
803 840 S19 6.150 6.993 7.005 7.011 1.016 15.848 13.864 15.875 15.882 15.88 21.80 24.899 24.927 21.95 21.954 
801 855 #93 Vo 1.068 7.129 1.192 7.169 7.237 2.904 135.920 45.926 15.928 13.064 | 21.296 21,968 25.043 23.016 23.070 
980 1.007 1.009 1.040! 7.286 7.42 7.290 7.397 16.055 16.037 16.120 16.126 16.130 [29.073 23.111 25,115 95.117 25,120 
1.013 1.037 1.07 1-000 1.05 7.414 7.497 7.480 7.562 1.573 16.168 16.181 16.200 16.227 16.225 | 29.123 25.127 25,128 25.192 23.140 
1170 7575 7.580 7.502 | 16.239 16.254 16.273 10.023 | 29.101 29.112 25.106 
$ 1.210 1.33 1.348. 1.372 1.373 1 7.607 1.612 7.628 7.682 7.610 16.317 16.360 16.419 46.496 16.437 | 29-24 2.311 29.333 29.412 25.383 
1.034 Les 1.6: 1.882 6.504 16.564 16,564 16.616 46.630 | 29.423 20.414 29,449 25.46 23.013 
8468 | 16.00 16.666 16.097 16.696 16.697 25.507 29.558 25.180 23.60 
192 1.735 16.4 1.813 16.937 16.000 | 22.636 23.662 25.671 23.688 93,702 
1060 104 200 2013 2027| 8253 8200 | 40:04 29 9715 23.710 20.107 
2.061 2.069 2.084 2.170 2.172| 8.332 8.393 8.30 8.407 | 17.067 17.001 17.09% 17.110 47,112 | 29.780 25.015 25.027 25.055 
2186 2.28 2.24) 8.10 8.462 8.467 8.192 8.515 | 17.12% 17.123 17.116 17.106 17.164 | 20.122 26.112 26.166 25.108 
2.331 2.358 2.382 2.10 2.131] 8.528 8.531 8.617 17.15% 17.485 17.186 47.009 | 26.210 96.235 96.246 26.250 
2161 2.524 2.536 25% 2.006| 8.739 8.763 8.76 8820 | 17.238 17.968 47.408 17.991 17.210 | 26.284 26.200 26.379 26. 108 
2 2,7 2.7 .953 8.974 8.979 .298 7.196 17.448 17.460 17.472 17.° 26.52% 26.65 %6.60 26.66 
4 2.848 2.87) 2.899 2.891 | 9.059 9.070 9,106 9.118 11.606 11.52) 2.701 96.712 810 
2.009 2,925 9,097 9.939 2.945! 9.145 9.19 9.199 9.209 90.995 17.79% 17.725 17,762 17.707 17.021 | 26.838 96.857 26.880 5.015 26.027 
2.950 2.96 3.055 3.076 3.082] 9.246 9.253 9.281 9.287 9.998 17.839 17.869 17.871 17.911 47.942 | 26.977 26.992 26.006 27.09% 27.049 
3 42 3.190 3.181 3.210 3.2%) 9.303 9.328 9.331 9.356 9.378 47.96 17.927 17.972 | 27.051 27.007 27.068 27.048 27.099 
3.28 3.238 3.245 3.900 3.312! 9.400 9.301 9.127 9.477 9.10 18.012 18.054 18.123 18.169 18.172 | 27.105 27.112 97,129 27.197 27.178 
: 3.48 3.48 9.538 9.605 9.816 18 175 18.208 18.223 18.941 18.905 | 27.195 27.213 27.997 97,955 97 210 
9.6 9,649 9. 82 686 9.7 8.310 18.371 18.381 18.382 18.987 | 27.248 27.968 27.273 27.282 
3.871 3.908 3.904 3.935 3.919| 9.902 10.003 10.020 10.022 40.0 | 18.375 18814 13 | 27-587 21.619 
3.963 3.983 4.006 4.022 4.067 | 10,0% 10.067 10,099 10.104 40,121 18.791 18.728 18.752 19.761 18.765 | 27.783 27.760 27.809 27.80 27.865 
4.083 4.101 4.129 4.132 4.142 | 10.128 10.123 10.434 10.147 10.465 18.879 18.001 18.001 18.00 48.025 | 27.925 97.928 97.09% 27.049 27 965 
1.1% 4.22 4.248 4.271 10.221 10.255 19.256 10.09 10.551 18.980 19.042 19.016 19.047 19.02 27.954 28.008 28.013 23.019 23.027 
24 4.344 4.350 4.367 4.39 | 10.356 10.39% 10.407 10.137 10.419 19.059 19.078 19.095 19.101 19.103 | 28.079 28.097 28.109 28.111 2S.163 
4.463 4.469 4.722 4.588 | 10.461 10.483 10.533 10.563 10.610 19.125 19.152 19.182 19. 19.221 [28.169 28.951 98 9 
4,562 4.567 4.598 4.607 | 10.626 10.627 10.686 10.702 10.724 19.225 19.950 19,281 19.203 19.487 | 28.359 28.078 39.301 
4.690 1.644 4.617 4.698 4.709 | 10.730 10.766 10.799 10.814 10,8% 19.407 19.414 19.410 19.442 10. | 28.195 28.499 98.119 28 28 561 
4.706 4,719 4.757 4.788 4.80% | 10.843 40.858 10.867 10.907 10.920 19.461 19.474 19.196 19.198 19.530 | 28.166 98.467 8.179 98. 39 525 
4.83 4.867 4.874 4.891 4.927 | 10.043 11.018 11.039 11.060 44.075 19.576 49.578 19.622 19.642 19.667 | 28.011 28.513 28.579 28.502 606 
5.097 5.107 5.147| 11.085 11.090 11.009 11.109 11.139 | 19.670 19.67 19.602 49.708 12.719 | 28.609 28.615 67 
9.150 5.456 5.164 5.181 5.191 |11.168 11.178 11.221 11.941 11.957 19.728 19.707 19.762 19.762 19.768 | 28.661 28.800 99.811 98.823 28.892 
5.207 5.218 5.28 5.239 5.242 | 11.989 11.207 11.341 11.93 11.361 19.837 19.851 19.871 19.922 19.925 | 29.809 29 02 
NA 0.911 .49 29.057 20.105 20,129 © 20.211 | 29.216 29.216 29.282 29.903 99.34 
557 5.000 5.00 | 11.598 11.629 11.833 41797 11.744 | 29.071 39.284 30.206 20-210 | 299 59.308 29.285 29 30 
562 5.600 11.729 11.761 11.810 41.89 | 20.310 20.268 20.278 21.205 20 190 | 29.408 29.415 29 155 
5.676 5.686 5.602 5.740! 11.847 11.853 11.80% 11.925 11.05 20.502 20.511 20,513 20.551 20.570 | 29,189 29.502 29.529 20 29.307 
0, 782 3.78 9.790 11.913 11.973 12.008 12.02% 12.027 20.586 20.597 20.616 20.661 20.665 | 29.601 29,619 29.654 29.637 79.674 
3.000 5.M1 5.912 5.968 | 12.028 12.034 42.087 12.108 12.118 20.704 20.726 20.00% 20,9% 20.009 | 23.679 29.776 29.792 O4 29 
5.975 6.0% 6.015 6.078 [12.142 12.156 12.161 12.242 20.910 20.911 20.913 20.951 21.082 1 29.875 29,84) 20.001 29.027 39 929 
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29.9% 20.002 930.015 20.071: 30.082 136.719 %6.731 36.73% 36.780 36.804 
30,112 20.125 930,152 90.163 930.191 | 26.808 365.862 36.893 36.906 36.927 
80.212 30,225 30,238 30.216 30.%51 | 46.947 36.904 37.017 31.031 37.03% 
30.267 30.279 20.302 20.529 30.346 | 37.041 37.066 37.086 37.129 37.414 
30.35:0 20.371 90.142 30.411 930.488 137.147 237.168 37.189 37.916 37.227 
90.497 230.515 30.020 930.613 30.646 | 57.235 37.236 37.252 37.161 31.469 
30.661 30.6S0 20.731 30.712 30.790 | 57.477 37.478 37.489 37.400 37.527 
30.752 30.7:5 30.181 30.794 30.881 157.532 37.511 37.550 37.59% 37.578 
30.8S9 0.903 30.914 930.922 30.043 | 37.582 37.597 37.624 37.615 37.602 


31.076 51.054 91,199 91,149 27.664 37.691 37.69% 37.794 37.781 
91.153 51.160 31.195 51.200 51.201 37.807 37.861 37.888 37.902 37.912 
21.280 31.256 31.288 91.300 | 37.982 38.027 38.038 38.064 28.065 
91.232 51.359 21,117 91.565 31.515 | 38,073 38.109 38.122 38.130 238.185 
21.527 91.577 91.585 31.600 38,206 38.228 38.219 3.255 38.995 
21.65 31.617 31.610 31,709 31.718 | 38.997 38.999 38.311 38.325 38.257 
31.751 21.700 31.803 91.627 51.832! 29.127 38.477 28.483 38.510 
31.857 21.965 91.1 32.001 35.539 98.587 38.606 33.619 58.672 
32.067 22.151 32.117 32.156 32.161 | 719 28 753 
40, 209 =UU 28.80 3S.915 38.951 38.910 
02.295 92.212 92,217 92.201 62.918 | 38 019 39 058 2.078 28.996 30.004 
82.440 | 59,027 39.036 39.011 39.013 39.067 
32.001 32.009 92.02 | 30,109 39.120 39.150 39.154 
29 22 GG 687 29 741 
32.610 32.006 52.687 82,111 32.741159 201 29.912 39,960 29.21 39.319 
99 700 32.707 32.818 32.833 9.815 lon nor an 912 90 à 
92.80) 92.877 32.035 02.90 92.006! 59 171 39.172 29.505 29.514 29.516 
32.968 22.08 33.016 33.099 33.451! 59 521 0.521 30.287 30.592 39.605 
080 130-600 39.069 39.694 39.752 39.710 
33.976 33.276 33.281 33.907 93.392 | 29.622 59.800 29.681 39.69 
22,219 32 967 | 29-912 40.001 10.009 40.032 40.011 
23.656 33.481 33.496 23.510931 : 
515 22.529 20 557 29.600 22.655 | 10-091 10.101 40,118 40.121 40.172 
2% QUE 967 49.187 10.505 10.12 40.00 40.997 
003 22 009 27 9/3 22.032 | 40.617 40.696 10.710 40,727 40.747 
079 015 24 023 | 20-770 40.72) 40.797 40.609 40.812 
081 91.001 | 49-855 40.883 40.890 40.915 40.93 
10.917 40,985 31.012 11.029 41.0%6 
31.199 31.205 934.216 31.938 31.246 11.039 11.059 11.065 41.073 31.075 
01356 34062 94070 084 | 11.090 41.008 41.101 41.165 41.182 
34.311 31.929 31.311 931.105 31.421 11.201 11.220 11.211 11.212 11. 
311529 30597 34.09 91.602 94.611 | 11-436 41.128 his 41.151 41.459 
21.65 31.664 21.660 | 11-411 41.503 11.596 411.558 41.593 
34.672 21.680 31.681 91.608 34.702 | 11.602 411.637 41.652 41.708 11.723 
31.131 31.123 31.827 34.830 25.866 11.726 41.745 41.714 41.795 41.797 
24.807 21.010 34.922 91.023 | 11.809 41.816 41.859 11.861 41.875 
34.021 21.061 21.068 34.082 91.084 | 11.902 41.907 11.919 41.953 41.973 
1.» 997 42 000 42 1 o16 13 018 
21.908 25.093 35.076 25.085 95.107 | 11.997 42.0NM) 42.014 42, 0 42.01 
AR 23.184 25.961 33.969 35.271 | 12.059 352.075 412.088 42.093 42.123 
25.975 25.27 35.909 35.32% 35.370 | 12.160 42.171 12.195 42.250 42.272 
35.379 33.35 3.289 35.415 35.417 | 12.275 42.292 2,320 412,339 42.812 
35.157 25.100 35.513 35.924 35.599 | 42.417 42.151 42.452 42.574 42.480 
35.55 22.088 29.003 35.623 35.630 | 12.900 412,501 42.510 42.510 42.579 
35.666 33.673 25.691 35.731 25.748 | 12.585 42.601 42.630 42.650 42.723 
95.799 33.789 35.702 95.812 35.829 | 12.712 12,715 42,519 42.706 42.780 
35.831 35.833 235.876 29.961 35.970 | 12.383 12.759 12.794 412.896 42.923 
35.982 35.083 26.036 36.057 36.065 | 12.928 412.928 42,953 42,998 43.027 
36.113 26.112 36.151 96.173 96.193 | 13.089 43.110 33.130 43.111 43.143 
36.197 26.200 26.212 26.926 36.256 | 13.118 413.218 13.257 43.259 43,97 
26.328 236.392 36.415 36.421 26.497 | 43.289 43.292 43.220 43.35 43.360 
26.503 36.54 26.559 36.062 36.593 | 43.427 43.416 43.456 43.160 «43.496 
36.607 26.608 36.621 56.696 36.697 | 13.903 13.516 2e. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 


48 avril 1950.) 


L'AUVERGNE LAITTIERE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 38, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, AURILLAC (CANTAL) 
R. C.: Aurillac no 21. 


Obligations 4 1/4 0/0 1952 de 2.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
4° Des 68 obligations amorties au huitième tirage d'amortissement 
effectué le 29 août 1950; 
20 Des séries comprenant des obligstions amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 


ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES 
UMEROS % NUMÉROS |. 
RUMEROS rembour- || NU? | rembour- || rembour- 
sement sement. | sement. 
356 à 360! 50 | 1.446 à 1.450 48 1.935 50 
669 et 67% 47 | 1.501 à 1.505 50 2.016 48 
841 à 845 50 11.561 à 1.565 90 12,076 à 2.080 48 
846 à 850, 90 |1.606 à 1.610] 48 ||2.476 à 2.480] 50 
4.951 à 1.25  ||1.641 à 1.645| 2.496 à 2.500! 50 
1.281 à 1.285 à 1.650] 47 à 2.620 50 
4.296 à 1.298 49 | 1.696 à 1.700 5 | 2.826 à 2.830 50 
1.299 1.300! 50 à 1.790 50 112.996 à 3.000! 49 


Les obligations sorlies au tirage du 29 août 1 
sables à partir du {°r octobre 1950. 


ront rembour- 


mn 


ATELIERS NEYRET-BEYLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4% MILLIONS DE FRANS 
Siècg SOCIAL: SAINT-MARTIN-D'IERES (ISÈRE) 

Registre du commerce: Grenoble no 7%, 


Amortissement 1950 des obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1955. 


Cinquante-quatre chiigations rachetées et amorties 
dont les numéros suivent: 


552 à 600 — 868 à 871 — 89) 
Les obligations amorties pendant les années 1916 à 1919 inclus ont 
élé remboursées. 


SOCIETE d'ELECTRO-CHIMIE, d'ELECTRO-METALLURGIE 
et des ACIERIES ELECTRIQUES d'UGINE 


Reclificatif au Journal officiel du 12 septembre 1950: page 9741, 
ire colonne, 3e ligne, au lieu de: « 3 millions de francs », lire : 
« à lnilliards de francs ». 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Préfecture des Bouches-üu-Rhône. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Aménagement des soriies de Marseille. 
Autoroute Nord, 4° lot, 1° section. — 1: tranche de travaux, 


ADJUDICATION 


A MARSEILLE, en l'holel de la préfecture, le 42 octobre 1%, 
à dix heuies, salle des audiences du conseil de préfecture. 


Le 12 octobre 1950, à dix heures du matin, il sera procédé en 
séance publique, par le préfet du déparlement des Bouches-du-Rhône, 
assisté des autres membres du bureau d'adjudication et en présence 
de l'ingénieur en chef du service ordinaire des ponts et chaussées, 
dans les formes réglemeniaires, à l'adjudication sur soumission 
cachetée, des lravaux de terrassements et construction d'ouvrages 
d'art constituant la première tranche de travaux de la {re section 
du 4 Jot de l’aulorouie Nord de Mar:eille, 

L'importance approximative des travaux est évaluée À: cent cin- 
quante miilions de francs y Compris une somme à valoir de qua- 
torze miliions de francs. 

L'adjudicalion sera basée sur un détail estimalif préparé par l'ad- 
ministration quant aux quantités et complété par les soumission- 
naires quant aux prix uniluires. 


Conditions principales de l’adjudication. 


FE, — Pièces à soumettre au visa. 

Les pièces qui devront, par application de l'annexe à l'article 8 bis 
du £ahier des clauses et conditions générales, être soumises au visa 
préalable de l'ingénieur en chef, devront à peine de forelusion, ètre 
déposées quinze jours au moins avant celui de l’adjudication entre 
les mains de M. Schuh!, ingénieur en chef, 2, rue Vallence, à Mar: 
seille. 

Celui-ci les visera et les remettra au déposant, contre décharge, 
cinq jours au moins avant celui de l’adjudication. 

La note de référence figurant parmi les pièces sera complétée par 
l'indication précise des moyens de l'entreprise en personnel de mal- 
trise, personnel épécialisé et en matériel, ainsi que par l'indication 
du chiffre d'affaires de l'entreprise en 1947, 1948 et 1949. 


IT, — Cautionnement. 


a) Le montani du cautionnement provisoire est fixé à deux millions 


de francs; 
b) Le montant du cautionnement définitif est fixé au trentième du 
montant de ja soumission arrondi au millier de francs le plus voisin, 


IT, — Communication des pièces du dossier. 
Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneur 
tous les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 
4° Dans les bureaux de la préfecture (5e division, {æ bureau), de 
à douze heures et de quinze heures à dix-sept heure 
nte; 


* 
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90 Dans les bmreaux de M. Eseande, ingénieur ordinaire, rue Val- 

Jence, n° 2, à Marseille, de neuf heures à douze heures et de quu- 
torse heures à dix-huit heures. 
Les entrepreneurs qui désireront acquérir un exemplaire au dos- 
sier moyennant remboursernent des frais de ürage el d'expédition 
pourront en faire la demande au bureau d'études de l'arrondisse 
ment de Marseille, ?, rue Väilence, à Marscille. 


IV. — Envoi des soumissions. 


aucune soumission ne Sera reçue en séance publique. 

Les concurrents adresseront leurs soumissions avec les pièces men- 
ticnnées dans l'annexe à l’article 8 bis du cahier des clauses et 
sonditions générales Sous pi recommandé à l’une des adresses sui- 
vantes : 

40 Au préfet des Bouches-du-Rhône (5e division, fer bureau) ; 

90 4 M. Schuhl, ingénieur en chef des ponts el chaussées, 2, rue 
Valence, à Marseille. 

La soumission, accompagnée des propositions de l'entrepreneur, 
sera renlterimée dans une enveloppe cachelée portant je nom du 
soumissionnaire. 

Les autres pièces réglementaires seront elles aussi renfernmées 
dans une seconde enveloppe cachelée. 

Le dossier complet sera adressé à l'une des adresses indiquées ci- 
dessus, par iettre recommandée portant extérieurement une mention 
widiguant la nature du contenu et avertissant qu’elle ne doit pas 
étre ouverte avant l’adjudication, 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant la veille de l’adjudication, à seize 
heures, terme de rigueur, Les soumissions qui parviendront posté- 
reurement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 

Par dérogalion à annexe à l'article 8 bis du cahier des clauses 
ei conditions générales, et en exécution de Ja }oi de firances du 
3! décembre 1915, les soumissions seront établies sur papier libre 
1e marché sera enregistré aux frais de l’adjudicataire. 

Marseille, le septembre 1%0. 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
Signé: LAMASSOURE, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Keslenbaum (Noë-Henri), né à Paris (11e), le 18 avril 1920, 
emplo\é de commerce, demeurant à Paris, 9, rue des Trois-Rornes, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'obtenir 
la francisation de son nom patronymique, en verku de la loi 
no 50-199, du 3 avril 1950, afin de pouvoir s'appeler dorénavant 
Châtaignier (Noë-Henri). 

(Ce terte annule et remplace celui paru dans le Journal officiel 
du 7 juillet 1750, page 7367, cotonne.) 


M. Charles Katz, né à Lolz (Pologne) le 143 janvier 18, natura- 
lisé Français par décret no 1048-30 du 20 mai 19%, deineurant à 
Paris, 42, avenue du Parc-Montsouris, agissant tant en son nom 
personnel qu'au noin de ses enfants mineurs: Pierre-Yves Kalz, né 
à Paris (1%) le 21 mars 4934 et Annic-Francetle Kalz, rée à 
Paris (13°) le 24 août 1937, dépose une requête auprès du garde des 
seaux afin de substiiuer à son nom pa‘ronymique et celui de ses 
enfants le non de Cases. 


M. Charles Zilberman, dit Silbermann. de nationalité française, 
Commerçant, né Je 6 juillet 1#0 à Montélimar, demeurant à Saint- 
Mandé, 32, chaussée de l'Etang et exploitant à Paris, 44, rue de 
Rome et à Marseille, 10, rue Paradis, un commerce de chapellerie, 
sollicile du garde des sceaux, à l'effet pour lui, sa femme, née 
Finzi (Renée), le 21 décembre 190 à Paris et son fils Jean-Clawde, 
né le 34 août 1935 à Boulogne-sur-Seine, de substituer au nom 
ptronymique de Zilberman, dit Silberrmann l’un des suivants : 

ejin, Brejan ou Prejan, pour conserver la consonarwe Jan, nom 
Sous lequel il était connu dans la Résistance et qui est la raison 
sociale de ses commerces. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


46 août 1950. Déclaration à la préfecture de police. L'Association cul- 
tuelle des frères évangéliques arméniens de France (église des frères 
évangéliques arméniens de France) translère son siège social du 
7, rue de Choisy, Sartrouville, au 74, rue Etienne-Dolet, Sartrouville. 


18 août 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Groupe- 
Ment corporatif du personnel civil employé aux sépuitures mili- 
laires britanniques en France, à Albert. But: défense des intérêts 
du personnel, Siège soctal: mairie d'Albert, 


18 août 1930, Déciaralion à la sous-préfecture de Forcalquier. Société 
de classe La Brillannaise. défense des intérèls evnégétiques 
dans la commune de la Brillanne. Siège social: salle de la mairie, 
la Brillanne. 


49 août 1950. Péclaralian à la préfecture de l'Yonne. Union musicale 
+ Venizy. But: musique et camaraderie. Siège sœial: mairie de 
enizy. 


19 août 190. Déclaration à la sous-préfecture du Lorient. Amicale du 
comité ces fêtes Auray-Gare. But: courses cvelisles, pédestres, sau- 
terics, bruderies, réunions sportives, altractions diver-es. Siège social: 
hôtel Terminus, Auray. 


49 août 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Mauriac. Syndicat 
d'initiative de la région de Trizac. But: étude et réalisalion des 
mesures propres à accroitre la prospérité de la commune de Trizae, 
et éventuellement des communes voisines qui pourraient y être 
rattachées dans l'avenir. Siège social: mairie de Trizac. 

21 août 1950. Dévlaralion à la sous-préfeclure de Segré. Société hip- 
pique rurale de Bouilié-Ménard et environs. Hul: développer la. trac- 
tion hippormebils et faire renaitre dans les milieux ruraux le goût 
de j'équ'lalion en formant des cavaliers et des canducleurs. Siège 
social: hôtel Dupin, Bouillé-Ménard. 


94 août 1950. Déclaration à Ja sous-préfecture de Nogent-le-Rotrou. 
Société des chasseurs de la commune de Thieulin. =yndiquer 
les propriélaires, cultivateurs et habitants de la commune ainsi que 
les étrangers qui seraient admis, en vue de Forganisalion de da 
chasse et de la protection des propriétés et des récoltes. Siège social: 
mairie de Thieubn. 


21 août 1950. Déclaralion à la préfecture üe police. Orchestre des 
ingénieurs parisiens. Bul: pralique de la Imusique d'orchestre, Siège 
social: 50, rue Saint-Ferdinand, Paris. 

29 goût 1959. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or, Société de 
chasse de Gergueit. But: répression du bracopnage el repeuplement 
du gibier. Siège sociat: mairie de Gerguril. 


2% ooût 1950, Deéclaralion à la préfecture de Tarbes. La soc été du 
concours hippique de Tarbes change son tilre el devient Société des 
Concours hippiques de Tarhes et de la Bigorre. Bul: s'intéresser à 
toutes les questions concernant le cheval. Sièze social: 3, cours Gim- 
betla, Tarbes. 


24 août 439%. Déclaration à la sous-préfeciure de Monibard. Associa- 
tion de chasse La Diane, But: organisalion de Ja chasse, répression 
du braconnage, repeupiement. Siège social: mairie de dJailly-les- 
Moulins. 


24 août 190. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
anciens es Grandes Brosses. Bul: maintenir, vhez ses adhérents, 
leur esprit -le so:idarité, leur procurer une aide sociale ainsi que 
des distractions. Siège social: 80, rue Kaneau, Paris. 


25 août 1950. Déclaration à la préfecture du Rhône. L'Association 
amicale de la maison Pie X change de nom et devient Association 
d'éducation populaire de la maison Pie X. Siège social: maison 
Pie X, à Taluyers. 


2» août 1950, Déclaration à la sous-préfecture de saint-Amand, 
Socièté amicale des chasseurs de bord saulzais. ut: favor<er la 
protection du gibier el son repeuplement, répression du braronnage, 
destruction des animaux nuisibles, Siège social: mairie de Sanzais. 


25 août 1950, Déclaration à la préfecture de la brome, Association 
amicale des anciennes élèves de l’école laïque de filles d'Eninouze. 
But: encourager les œuvres complémentaires de l'école iaïgue. siège 
social: éco’e publique de fiiles, à Epinouze. 


25 août 1950. Déclaration à Ja préfecture de la Gironde, Comité dépar- 
temental d'éducation populaire de“#ä Gironde. But: organiser et 
développer la culture populaire dans le département de la Gironde. 
Siège social: inspection départementale de Ja jeunesse et sports, 
17, rue Hestrois, Caudéran. 


25 août 1930. Déclaration À la sous-préfecture de Mantes. Société 
civile des propriétaires et chasseurs de Gommecourt-Clachaloze, Hul: 
la garde de la chasse, la répression des délits, l'entretien et l’amélio- 
ration de la chasse sur la commune suivant l'article 1822 et suivant 
du code civil. Siège social: mairie de Gommecourt, 


2% août 1930. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur lire. 
Société civile des drorts de chasse de Lurcy-le-Bourg. But: protection 
du gibier et son repeuplement, répression du braconnage, garde et 
surveillance dus récoltes et des propriétés des adhérents, sivze social: 
mairie de Lurcy-le-Bourg. 


28 août 1959, Déciaralion à la sous-préfecture de Comimercv. Les 
Capucins de Font-sur-Meuse. But: réglemenalin focale de la chasse 
et repeuplement du gibier. Siège social: mairie €e Pont-sur-Meuse. 


29 août 1950. Déclaration à Ja ! 

des chasseurs Chartrains. Bul: défense des droits de chaque associé 
el pouvoir de prendre une assurance. Siège social: 6, rue Muret, 
Chartres. 


29 août 1950. Déclaration à la préfecture de police, Union européenne 


et mondiale ces transports. But : | 
tation concernant la statistique des transports et créer un pool du 
rail, de la route, de la batellerie, @e la navigation et de l'avaation. 


Siège social: 45, boulevard Gouvion-Saint-Cyr, Paris. 
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31 aoûl 1950, Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association des 
chasseurs d'Epegard et Vitot. bul: repcupiement, proteclion du gibier 
et «épression du braconnage. Siège social: mairies d’Epegard et 
de Vilot, 


31 août 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Mostaganem. Asso- 
ciat'On sportive du col'ëge moderne de Mostaganem. Bul: orsaniser 
et favoriser la pralique des sports par :es élèves fréquentant le 
collège Ge Mostaganem; représentation de l'établissement 
dans les épreuves sportives scolaires et universilaires. Siège social: 
collèce moderne de jeunes filles, Mostaganem. 

31 août 1950 Déclaration à Ja préfecture de Vannes. Société de 
chasse de Saïnt-Marcei. But: favoriser la protection et le repeuple- 
uent du gibier par la répression du braconnage, la destruction des 
animaux nuisibles, la création de réserves et loul autre moyen. 
Siège social: maüirie de Saint-Marcel. 


2 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer, Asscciation Sairt-Hubert-Club koulonnais. But: tir au fusil de 
cha:se, siègs social: 125, rue Nalionaie, Boulogne-sur-Mer. 

2 seolembre 4950, Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. 
Société amicale é25 anciens élèves et amis de l’école, Bui: main- 
tenir des relalions armicales entre les anciens éièves et les amis 
de l’£cole, Siège social: écoie de filles, à la Chapelle. 


2 septembre 190 Déclaration à la sous-préfecture de Rochechouart. 
Amicale anciens cols bleus. But: unir, dans un but jurement 
amical, tous les anciens marins, afin de recréer l'ambiance d’en- 
t''aide et de fraternité qui caractérise l'esprit « marin ». Siège 
social: buvellte des Halles, à Saint-Junien. 


® septembre 190. Déclaration à la préfecture de police. Etudiants 
en vacantes. But: promouvoir, soulenir, favoriser les œuvres d’édu- 
cation, réunions d’études, conférences, développement de l’éducat'on 
et de l'instruction, cours professionnels agricoles, séances récréa- 
tives d'éducation physique, toules institutions ayant pour but 
l'hygiène et la santé; inetitution de nature à favoriser le bon 
emploi des loisirs et les intérêts matérie!s et moraux de ses mem- 
bres. Siège social: 73, rue de l’Assomption, à Paris. 


4 septembre 1950, Déclaration à la préfecture du Cantal, Vezéloise. 
But: protection et repeuplement du gibier. Siège social: mairie de 
Vezels-Roussv, 


& septembre 1950, Déclaralion à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Club des cinéastes amateurs de Denaïn. Bul: encourager le déve- 
loppement de l'art cinémalographique d'amateurs, Siège sociai: 
4:2, rue de Vil'ars, 


Ferrus, Paris. 

5 septembre 1950 Péclaraliôn à la préfecture de police, Club sportif 
Ericsson Bul: développement du sport. Siège social: 1417, rue de 
Courcelles, Püris. 


centembre 4950, féelaration à la soue-préfecture de Muret. 
Ccemète grépiacoise. Rut: sportive, artistique et cullurelle. Siège 
ial : mairie de Grépiac. 


G septembre 1950. Péclaralion à la sous-préfecture de Dunkerqu?, 
Symphene municinale de Couüekerque-3ranche. But: propager l'art 
musical. Siège social: piace de la République, Coudekerque-Branche. 


6 septeinbre 190, Péclaration à la préfeciure de Toulouse. Olymge 
vol!ley-club. Bul: diffucion et pratique du volley-ball. Siège sociai: 
5, rue Malabiau, Tou.ouse. 


G septembre 14950. Déclaration à Ja sous-préfecture d'’Issoire. 


Société de c'asce de Comaims, Bul: développement du sport de la 


chasse. Siège social: mairie Ge Compaips. 

6 sentembre 145. Déclaralion à la sous-préferiture de Bou'ogne-sur- 
Mer. Caisse soidarité bouionnais2. But: répar des secours en 
entre les œuvre Charilables iaiqtes ou re:igieuses 
fon \ Siège sociai: 3, rue Tour-NoU'e- 
r-\er 

6 seotembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Soc'$té 
de ch?55e ce Pourzsiux. Bul: répression du braconnage, destruction 
des nuisihles, défense des droils et intérèts des propriétaires ter- 

6 septembre 1970. DSclsralion à la d’Apt. L’Associa- 
tion de la cuisina C'en‘r'aice transière son sièg2 social de la piace 
! ard Emile-Zo'a, Cavailon. 

1020, Déclaration à la préfecture de poiice. Les amis ce 
la Franz: d'outre-mer lransfère son siège eéocial du 27, rue Marbeuf, 
at 1!, suc du bocteur-Lancereaux, Paris. 


1 septembre 19 0, Léclsralion à la préfecture de la Gironde. Société 
de chasse ce But: améc'ioration de la chasse, 
répression du braronnage, destruction des nuisibles et protection 
des récoltes, Siège social: mairie de Saint-Aubin-de-Médoc, 


septembre 19%:0. Déclaration à la sous-préfecture d’Alx-en-Provence 
Comité d'intérêts de quartier les Caüeneaux, Jas-de-Rhcdfs et le 
Vallon. But: défence des intérèts du quartier. £‘ège social: bar 


Provençal, les Cadeneaux. 


7 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Loches, 
amicale des sapeurs-pompiers de Ligueil. But: secours et Perlection 
nement de ses membres. Siège social: mairie de Ligueil, 


8 septembre 1950, Déclaration à la préfecture de la Charente-Man. 
time. Group@ment d'assistance et d’entr'aide des marins du dépar, 
tement de la Charente-Marttime, But: grouper les marins en y 
de développer leurs relations amicales et leurs liens de solidarité 
entr'aider, étudier et réaliser l'application sous forme Collective 
d'instilutions et de régimes de prévoyance. Siège social: chez le 
secrétaire, M. Née, 13, quai Valin, la Rochelle. 


& septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoire, 
de chasse La Protectrice. But: répression du braconnage et destrue. 
tion des animaux nuisib'es. Siège social: mairie de Saint-Hérent, 


8 septembre 1959, Déclaration à la préfecture de police. Paix @ 
liserté. Rut: mouvement national de lutte pour la vérité, de défense 
. la paix et de la liberté. Siège social: 37, rue ElienneMarce] 


9 seplembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Asso 
cialion Bellerive-Vacances. But: envoyer chaque année, pendant les 
grandes vacances scolaires, le pius grand nombre possible d'enfants 
des ceux sexes respirer l'air pur de la mer. Siège social: mairie 
de Beilerive-sur-Allier, 


9 septembre 1950, Déc'aralion à la sous-préfecture de Vichy. Comité 
des fêtes, syndicat d'initiative de Bellerive-sur-Aliier., But: contribuer 
à la prospérilé de Bellerive-sur-Allier. Siège social: mairie de Belle. 
rive-sur-Aliier. 


9 septembre 1930. Déclaration à la préfeciure de Montauban. Amicale 
Sportive motocycliste de Tarn-et-Garonne, Bul: sports et commet: 
tions molocyciistes, Siège social: café de France, 36, avenue Came 
betta, Montauban. 


9 septembre 1950. Déclaration à la préfecture du Calvados. Fanfare 
La Guillaume le Conquérant. But: éducation Ges musiciens, spéciale. 
ment des jeunes: participation aux fèles patrioliques. Siège social: 
chez M. Lucien Moreau, 41, rue Caponière, Caen. 


9 septembre 1950, Déc'aralion à la préfecture d’indre-ei-Loire, Asso. 
Ciation de chasse de Veigné (rive gauche de l'Indre), But: réprimer 
le braconnage, favoriser le repeuplement du gioier et intercire Ja 
chasse sur l'étendue de leurs propriétés à tous chasseurs ne faisant 
pas partie de l'association. Siège social: chez le président, M. Ga 
billet, à la Martinière, à Veigné. 


11 septembre 1950. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale 
ces anciens de l’armée secrète et corps francs de la Libération 
change son tilre et devient Amicale des anciens F, F,. 1. (Forces 
françaises ce l'intérieur) armée secrète (C. F. L.: corps francs de 
la Libération) libérer et fédérer transfère son siège social du 
3, rue Caraman, Toulouse, au 11, allées Franklin-Roosevelt, Toulouse, 


11 septembre 1950. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. La Saint 
Hubert de Lauret. But: défense de la chasse et protection du gibier, 
Siège social: chez M. Ayma, président, à Lauret. 


11 septembre 1950. Déclaration à la préfecture du Finistère. Société 
civile d2s droits de chasse de Saint-Antoina. Bul: société civile à 
l'effet de mettre en commun entre les sociétaires, Je droit de chaise 
leur apnartenant sur leur propriélé. Siège social: chez M. Le eux 
bourg de Melgven, 


13 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Asso 
ciation amäteurs ce jardinage du quartier du Tonkin, 
entr'aite pour le jardinage. Siège social: café Ballon, 14%, rue de 
l'Est, Vichy. 


 séptembre 1950, Déclaration à la préfecture du Nord. Comité des 
œuvres sociales du personnel de l'office municipal des habitations 
à loyer méïéré, Bul: rechercher l’amélioralion des condilions mité- 
rieles et morales d'existence des familles du personnel de l'oflire, 
Siège social: hôiel de ville, bureaux 6e l'office municipal des 
habilations à loyer modéré, Lille. 


13 seplembre 1550. Déclaration à la préfecture de Lille. Les Chas- 
seurs réunis de Wavrin. bBul: exercice du droit de chasse, rénres- 
sion du maraudage et du tbraconnage et repeuplement du gibier, 
Siège social: chez M. Charles Bocquilion, place de la République, 
Wavrin, 

3 Septembre 1959, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
des artistes. solidarité, relations, valorisation de la proies 
sion, intérêts moraux et matérie!s par Ja constitution d’une gran'a 
famiile des artistes, Siège social: Le Petit Café, 31, avenue Mali 


séna, Nice. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 


42 mai 1918. Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enregis 
tiée à la préfecture du Pas-de-Calais le 142 septembre 41950.) Union 
des astociations théâtrales polonaises en France (section de Biache- 
Sain!-Vaasl), But: cullurel. Siège social: café Matys, place Aristide 
Briand, Biache-Saint-Vaast, 


Paris — linprunerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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4 <epteribre 1950, Péclaralon à la préfecture de police. Union spor- 
tive De?rny-Peignot. bui: pratique des sparts. Siège social: 48, rue 
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